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L'action publique environnementale au Québec a évolué depuis les années 1970. 
Dorénavant, les principes de gestion intégrée s'entrecroisent aux principes 
néolibéraux - centrés sur la rationalisation et l'économie de marché - ainsi qu'aux 
principes de démocratie participative. L'action publique dans le secteur de la gestion 
des déchets confère un champ de recherche des plus intéressants. En effet, divers 
processus participatifs ont été institutionnalisés, depuis les années 1990, dans 
lesquels les acteurs sociaux et les citoyenNEs peuvent participer Cette recherche, 
menée à l'enseigne de la sociologie des organisations, décrit le système acteur 
développé et analyse les facteurs influençant l'atteinte des objectifs des politiques 
publiques de gestion des déchets, à travers l'étude de neuf cas. Divers obstacles à 
la mise en œuvre des principes de gestion intégrée et de démocratie participative 
s'en dégagent. 
Mots clés:	 gouvernance environnementale, action publique, politiques publiques, 
déchets, gestion intégrée, démocratie participative, démocratie 
délibérative, santé environnementale, empowerment. 
INTRODUCTION
 
Le gouvernement du Québec a remanié ses politiques dans le secteur de la gestion 
des déchets, comme dans les autres champs du domaine public (Hamel, 2005; 
Lepage, 2005). Elles sont caractérisées par la décentralisation, une approche plus 
volontaire que coercitive et l'intégration des acteurs sociaux et de la société civile 
dans les structures décisionnelles. Cela implique une mobilisation des anciens et 
des nouveaux acteurs à tous les échelons - nationaux, régionaux et locaux. Il 
résulte de ces changements politiques une redistribution du partage des pouvoirs et 
une transformation de l'action publique et de la gouvernance dans le domaine de la 
gestion des déchets. 
Ainsi, l'action publique en environnement serait dorénavant davantage centrée sur la 
négociation et la délibération entre les acteurs; elle serait passée d'un type de 
négociation mono-acteur à un type de négociation multi-acteurs (Bibeault, 1997; 
Dorcey et McDaniels, 2001; Lascoumes et Le Bourhis, 1998a; Lepage, 2005; 
Simard, 2003). La gestion intégrée suppose une scéne partagée par plusieurs 
acteurs également détenteurs de la légitimité à dire l'intérêt général, qui permettrait 
la mise en équivalence et la confrontation des différentes définitions. Les acteurs de 
l'action publique dans le domaine des déchets se multiplient - État, compagnies 
privées dont plusieurs multinationales, municipalités, écologistes et citoyenNEs. 
L'action publique dans le secteur de la gestion des déchets constitue un champ de 
recherche des plus intéressants. À l'enseigne de la nouvelle gouvernance 
environnementale, les politiques publiques fondées sur les principes de gestion 
intégrée incluent divers processus délibératifs dans lesquels les acteurs sociaux et 
les citoyenNEs peuvent participer. 
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En fait, on retrouve dans le domaine de la gestion intégrée des déchets tous les 
éléments de configuration de la nouvelle gouvernance environnementale : 
enchevêtrement des responsabilités entre les multiples paliers politiques, 
mobilisations citoyennes et écologistes contre les projets .d'établissement et/ou de 
lieux d'élimination des déchets, anciens et nouveaux instruments politiques 
permettant aux acteurs sociaux et aux citoyenNEs de participer directement. 
Dans la nouvelle configuration institutionnelle, axée sur la décentralisation, connaît­
on la manière dont les divers acteurs impliqués - élus, fonctionnaires, industriels, 
écologistes et citoyens - s'y prennent pour réguler la gestion intégrée des déchets? 
Cette recherche vise principalement à répondre à cette question. Plus précisément, 
le but de cette recherche consiste à améliorer les connaissances empiriques sur 
l'élaboration et la mise en œuvre des politiques de gestion intégrée des déchets et à 
cerner les obstacles qui nuisent à l'atteinte de leurs objectifs en étudiant la 
gouvernance dans ce domaine. Pour atteindre ce but, trois questions ont guidé 
cette recherche: 1) comment prend forme la nouvelle gouvernance dans le domaine 
de la protection de l'environnement et de la santé environnementale en matière de 
gestion des déchets?; 2) quels sont les obstacles à l'atteinte des objectifs des 
politiques publiques liées à la gestion intégrée des déchets mises en place? 3) 
comment le gouvernement québécois parvient-il à protéger la santé publique des 
sources de contamination environnementale que représentent les lieux d'élimination 
des déchets? Ces questions de recherche s'inscrivent dans le champ de la 
sociologie de l'environnement. 
Nous avons fait appel dans cette recherche, à l'analyse stratégique, qui fonde sa 
méthode sur l'approche système-acteur, une branche de la systémique (Crozier et 
Friedberg, 1977; Friedberg, 1994). Les entretiens semi-directifs de cette recherche 
ont été réalisés entre 2004 et 2006 auprès de 47 acteurs impliqués dans neuf cas 
de projets d'élimination des déchets au Québec. 
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Cette thèse est divisèe en six chapitres. Le premier chapitre trace un portrait de 
l'èvolution de la gestion des dèchets depuis les annèes 1970; des changements qui 
en rèsultent. Le second chapitre expose le cadre thèorique et la méthodologie de 
recherche utilisés. Le troisième chapitre brosse le portrait de la mise en œuvre de 
la gouvernance dans le domaine de la gestion des déchets au Québec à travers la 
description du système d'action concret développé par les acteurs en fonction de 
trois éléments du contexte politique actuel qui, notamment, le structurent: la 
déréglementation, la décentralisation et les fusions municipales. 
Le quatrième chapitre explique comment l'intégration des écologistes et de la 
société civile dans les processus décisionnels a permis de modifier le système 
d'action concret développé autour de la gestion des déchets. Le cinquième chapitre 
décrit le système mis en place pour réguler les risques pour la santé des 
populations et des écosystèmes provenant des lieux d'élimination des déchets. Le 
sixième chapitre questionne la gouvernance actuelle en matière d'environnement et 
de santé environnementale par rapport à sa capacité de protéger la santé publique 
des risques toxicologiques émanant des lieux d'élimination des déchets. 
Finalement, un bilan de la recherche est dressé ainsi que les principales conclusions 
qui s'en dégagent. 
CHAPITRE 1 
PROBLÉMATIQUE 
1.1	 Enjeux environnementaux, économiques et sociopolitiques liés à la 
gestion des déchets 
La problématique de la gestion des matières résiduelles appelées couramment 
déchets ne date pas d'hier. Dès qu'il a abandonné le mode de vie nomade pour se 
tourner vers la sédentarité, l'humain a été confronté à celle-ci principalement pour 
des raisons sanitaires. Déjà 500 avant J.C., Athènes aurait été la première ville à 
enfouir les matières résiduelles produites par sa population dans un lieu spécifique 
(DeLong, 1993) L'accroissement demographique et le développement de la société 
de consommation ont modifié sensiblement l'ampleur de la problématique. Ainsi, 
depuis la révolution industrielle, les sociétés occidentales sont confrontées à une 
croissance exponentielle de la quantité et de la variété de déchets générés. Au 
Québec, par exemple, l'adoption, depuis 1989, de la politique sur la gestion intégrée 
des déchets solides, visait à réduire à la fois la production de déchets et la 
proportion de ceux envoyés à l'élimination. Or, on constate plutôt le phénomène 
inverse. En effet, de 1994 à 2004, la quantité de déchets générés est passée de 7 
003 000 à 11 388 000 tonnes métriques (tm) et la quantité de déchets envoyés à 
l'élimination a augmenté de 5 029 000 à 6454000 tm (Québec, 2000, 2006a). 
Les enjeux économiques sont importants - les recettes liées à la gestion des 
déchets pour 2002 s'établissait à plus de 4,1 milliards pour le secteur privé et à plus 
de 875 millions pour le secteur public (Canada, 2004). De piUs, de nombreuses 
études ont mis en évidence certains risques environnementaux et sanitaires pour les 
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communautés environnantes exposées aux émissions des lieux d'élimination des 
déchets - incinérateurs et lieux d'enfouissement sanitaire, y associant notamment: 
des effets néfastes sur les systémes reproducteur, neurologique, immunitaire ainsi 
que des cancers et des risques psychosociaux (Commoner et al., 2000; Crighton et 
aL, 2003; Elliot et al., 2004; Floret et aL, 2003; Ikonomou et aL, 2002; Katami et aL, 
2002; Knox, 2000; Minichilli et al., 2005; NRC, 2000; Viel et al, 2000; Wilson et al., 
2004). 
Au niveau sociopolitique, le gouvernement du Québec a remanié ses politiques dans 
le domaine de la gestion des déchets, comme dans les autres champs du domaine 
public (Hamel, 2005; Lepage, 2005). Elles sont dorénavant davantage 
décentralisées, utilisent davantage l'approche volontaire que coercitive et intégrent 
davantage les acteurs sociaux et les citoyenNEs dans les structures de prises de 
décisions. Cela implique une mobilisation des anciens et des nouveaux acteurs à 
tous les échelons - nationaux, régionaux et locaux. Il résulte de ces changements 
politiques une redistribution du partage des pouvoirs et une transformation de 
l'action publique et de la gouvernance dans le domaine de la gestion des déchets. 
Avant de tracer un portrait de l'évolution de la gestion publique dans ce champ de la 
protection de l'environnement, certaines notions clés seront définies afin de mieux 
situer l'objet de cette recherche. 
1.2 Des politiques publiques à la gouvernance 
Quand on parle de politiques publiques les définitions classiques référent à l'action 
des autorités publiques via un programme gouvernemental dans un secteur donné 
de la société: l'environnement, la santé, etc. (Men y et Thoenig, 1989 ds Massardier, 
2003, p. 2). Les analyses des politiques publiques qui se contentent de cette 
définition n'étudient sensiblement que l'action des gouvernants élus et de 
l'administration. Cette rationalité descendante sous-entend que l'État est externe à 
la société - il pense pour elle; il est un instrument de réforme au nom d'un intérêt 
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général supérieur déterminé isolément de la société (Masssardier, 2003). Selon les 
conceptions premières des politiques publiques, les gouvernements impulsent 
l'action; ils arbitrent au nom de l'intérêt général; ils agissent selon une logique 
linéaire et cohérente empreinte de l'esprit de prévision (Gaudin, 2004). Les 
processus décisionnels conçus suivent ce raisonnement, ils doivent respecter un 
enchaînement logique, une séquence reliant de manière linéaire les orientations, la 
mise en œuvre et les résultats escomptés. Cette perception a toujours été 
réductrice et, en réalité, les autorités publiques n'ont jamais définies, ni conduites 
les choix collectifs seules (Gaudin, 2004). 
La notion d'action publique sous-tend que l'élaboration des politiques publiques est 
la résultante des actions non pas uniquement des acteurs étatiques, mais 
également des autres acteurs sociaux: économiques, société civile, etc. Elle 
renvoie donc plutôt à la capacité des autorités à faire des politiques publiques en 
«gérant» l'action collective des acteurs, en faisant tenir ensemble, non plus par 
l'autorité mais par la prise en compte de la rationalité d'action des acteurs 
(Massardier, 2003, p. 85). La notion d'action publique permet en quelque sorte 
d'analyser différemment les politiques publiques en tenant compte davantage des 
rapports entre l'État et la société. Un des nouveaux éléments qui a conduit d'ailleurs 
à en formuler une nouvelle compréhension est l'entrée de la société civile ou des 
«publics» dans l'arène (Massardier, 2003, p 89). En effet, ceux qui n'étaient, il n'y a 
pas si longtemps, considérés comme de simples «administrés» sont devenus des 
acteurs importants (Rui, 2005). Ceci a transformé le jeu politique: les projets 
publics sont systématiquement contestés; les citoyenNEs remettent en cause 
l'expertise des «technocrates» et leur entrée' en scène contribue à territorialiser 
l'action publique - phénomène décuplé par la décentralisation des pouvoirs. 
La notion de gouvernance voisine celle d'action publique En fait, les écrits sur 
l'action publique et la gouvernance ne permettent pas de distinguer clairement ces 
deux notions. Pour Le Galès (1995), la notion de gouvernance renvoie aux 
interactions entre l'État et la société et aux modes de coordination pour rendre 
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possible l'action publique (Le Galès, 1995, p 59). Malheureusement, il ne dèfinit 
pas ce qu'il entend par action publique. Lafaye (2001) mentionne dans un texte sur 
la gouvernance: 
«Deuxièmement, s'agissant de l'action publique, elle ambitionne de rendre 
compte aussi bien des nouvelles formes de régulation locale (Le Galès, 
1995; Stoker, 1995; Andrew et Goldsmith, 1998), étatique (Merrien, 1998), 
internationale (Smouts, 1998; Hewitt de Alcantara, 1998) que planétaire 
(Valaskakis, 1998)>> (Lafaye, 2001, p 57). 
Le remplacement de « gouvernance» et d'action publique à des concepts tels que 
« gouvernement» ou « gestion» est révélatrièe d'une évolution dans l'exercice du 
pouvoir. Ces deux notions se distinguent du concept traditionnel de « 
gouvernement», qui reste associé à une forme organisée, rationnelle et cohérente 
du pouvoir. La gouvernance renvoie à un processus de coordination qui permet à 
l'exercice des autorités publiques de s'effectuer aux niveaux national, régional et 
local en intégrant différents réseaux d'acteurs (Stoker, 1998). Elle se traduit 
concrètement par une participation accrue de la société civile à l'élaboration des 
décisions et à leur mise en œuvre (Sarrasin, 2005). Puisque la notion de 
gouvernance réfère sensiblement aux mêmes éléments théoriques que celle 
d'action publique, nous utiliserons l'un ou l'autre terme dans notre texte. 
Les notions d'action publique et de gouvernance réfèrent donc à un changement 
dans la façon d'exercer la démocratie. Dans les sociétés industrielles, les pratiques 
de démocratie participative côtoient dorénavant celles liées à la démocratie 
représentative. La mise en œuvre de pratiques de démocratie participative vise à 
répondre au constat d'un déficit dans le régime démocratique représentatif, dans 
lequel la société civile accepte de déléguer son pouvoir aux élus et à leurs 
administrateurs (Sarrasin, 2005). La perte de confiance de la société civile envers 
les autorités politiques a entraîné les gouvernements de la majorité des pays 
industrialisés à instaurer ces mécanismes de démocratie participative afin de rebâtir 
leur légimité. Ceci se traduit concrètement par l'intégration de mécanismes de 
8 
participation de la société civile dans les procédures décisionnelles menant à 
l'élaboration et la mise en oeuvre des politiques - notamment celles relatives à la 
protection de l'environnement (Gauthier, 1998). Les lieux de concertation, les 
audiences publiques et autres formes de participation institutionnalisée constituent 
des espaces délibératifs dans lesquels les citoyens sont conviés, par-delà le mandat 
représentatif donné aux élus. 
Plusieurs auteurs se sont questionnés sur l'évolution de ces mécanismes de 
participation de la société civile et ont tenté d'en évaluer leur portée. Selon Dorcey 
et McDaniels (2001), l'échelle de Sherry Arnstein, bien que datant de 1969, sert 
encore de référence à ce sujet en permettant de discriminer les mécanismes 
participatifs en fonction du degré de pouvoir accordé à la société civile (tableau 1.1). 
Tableau 1.1	 Degré de pouvoir accordé à la société civile selon les mécanismes 
participatifs (par ordre décroissant) 
Degré de pouvoir	 Mécanismes participatifs 
Catégorie A - Démocratie 1. Contrôle des citoyens Conseil communautaire 
participative maximale 2. Pouvoir délégué Cogestion 
3. Partenariat Négociation des réglements 
DialoÇjue sur les politiques 
Catégorie B - 4. Apaisement Comité consultatif 
5. Consultation Conférence de recherche duParticipation de pure 
6. Information consensusforme 
Jury des citoyens 
Audiences publiques 
Catégorie C - Non 7. Thérapie Groupes témoins 
participation 8. Manipulation Enquêtes 
Programmes d'information 
D'apres Arnstein, Sherry R. 1969. «A Ladder of Citizen Participation». Journal of the Amencan 
Planning Association, vol. 35, no. 4, p. 216-224. 
Les principales notions théoriques présentées, nous décrivons dans la prochaine 
section l'évolution de la gestion de l'environnement depuis les années 1970 à 
aujourd'hui. 
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1.3 L'époque de la gestion sectorielle de l'environnement 
C'est vers la fin des années soixante, sous la poussée des mouvements écologistes 
et de certaines instances internationales, que le public commence à prendre 
conscience de la raréfaction des ressources, de la dégradation de l'environnement 
et de leurs nombreux effets en cascades sur la santé humaine (Allemand, 1999; 
Dunlap et Mertig, 1992; Forget et Lebel, 2001; Guay, 1994; Vaillancourt, 1982; 
1992). Prémices des courants de recherche en santé environnementale et en 
écotoxicologie qui établiront des liens entre la contamination de l'environnement et 
celle des êtres vivants qui y vivent, plusieurs recherches commencent à dévoiler les 
effets pernicieux de la pollution sur la santé faunique et humaine (Colborn et 
Clément, 1992, Crisp et al. 1997; Vandelac et Bacon, 1999). Cette époque 
correspond également aux revendications initiales pour la démocratisation 
participative de la gestion publique, à travers l'ouverture des structures politiques 
aux divers acteurs sociaux ainsi qu'aux citoyenNEs (Hamel, 2005) 
Ces revendications popularisées portent fruit, le gouvernement québécois adopte, 
en 1972, une loi sur la protection de l'environnement et crée, en 1978, un ministère 
de l'environnement ainsi qu'une procédure d'évaluation environnementale, incluant 
un mécanisme de consultation publique (Baril, 2006; Lamontagne, 2005; Lepage, 
1997). Cette loi et ses dispositifs réglementaires serviront également de balises 
pour protéger la santé humaine de la contamination environnementale, et renforcer 
ainsi ce domaine de recherche alors encore en émergence à l'époque et qui 
deviendra une spécialité: la santé environnementale. 
C'est ainsi, que jusqu'en 1996, l'évaluation du risque toxicologique pour la santé 
humaine d'origine environnementale fût sous la responsabilité du ministère de 
l'environnement (Gélinas et al, 2000), et cela même si selon la Loi sur la santé 
publique cette responsabilité aurait semblé incombée davantage au ministère de la 
santé. Les liens entre la qualité de l'environnement et de la santé publique 
démontrés scientifiquement, les politiques publiques et les recherches en santé 
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commencent à évoluer vers une approche écosystémique de la santé (Forget et 
Lebel, 2001). A l'époque, la gestion de l'environnement se structure dans un 
contexte sociopolitique fortement influencé par une certaine conception du 
développement contrôlé par un gouvernement garant de l'intérêt général et 
centralisé dans lequel les outils réglementaires prédominent (Hamel et al., 1999; 
Lepage, 2005). Dans de telles sociétés, les lois du marché devraient prétendument 
freiner la consommation d'une ressource rare et la technologie devrait corriger les 
problèmes écologiques. Les ressources naturelles sont considérées comme 
illimitées et gratuites et les capacités de support des écosystèmes ne sont pas 
prises en compte (Mundler, 1997). On vise à tirer un un maximum de profits sans 
autres considèrations environnementales ou sociales. Un tel modèle au 
développement des économies occidentales, en justifiant et renforçant la seule 
maximisation des profits, mène à l'exclusion des impacts environnementaux (Rist, 
1996). 
En effet, l'équilibre du marché s'établit selon des prix qui n'intègrent pas les effets 
externes ou «externalités» de L'activité économique susceptibles de nuire à la qualité 
de vie des communautés - l'environnement, la santé publique, les autres usages, 
etc (Costanza et al., 1997; Haener et Adamowicz, 2000). Les pouvoirs publics sont 
alors amenés à négliger les impacts environnementaux (Barouch, 1989), en 
contradiction avec leur rôle de protection du bien commun. Les coûts de ces 
externalités - non comptabilisés dans les budgets nationaux, mais assumés à même 
les fonds publics et donc par les citoyenNEs - ont fait l'objet de nombreux travaux 
critiques en sciences économiques à partir des années 1990, au point de constituer 
un nouveau champ d'étude (Barouch, 1989; Bulte et Van Kooten, 2000; Costanza et 
a1.1997; Gatto et De Leo, 2000; Haener et Adamowicz, 2000). En outre, la 
gouvernance de l'environnement est structurée selon un mode de gestion sectoriel, 
alors que le processus décisionnel privilégié est le niveau national, plutôt que 
régional et local, au point de faire souvent primer «l'intérêt national» au détriment 
des intérêts régionaux et locaux et cela sans rèelle concertation (Barraqué, 1995; 
Lepage, 2005). 
Il 
Autre caractéristique de ce mode de gestion, l'environnement est décomposé, de 
façon à isoler les problèmes (Barouch, 1989). Cette façon de faire vise à traiter les 
problèmes environnementaux rapidement, de façon technique et quantitative, selon 
une logique déductive. Trois langages formalistes sont privilégiées: économique, 
scientifique et réglementaire. Ces langages jugés « universels» s'appliqueraient à 
tous les problèmes environnementaux et proposeraient un cadre transcendant les 
acteurs et les contextes (Barouch, 1989). L'utilisation de ces langages a eu pour 
conséquence de dévaloriser, voire d'écarter les connaissances empiriques de 
l'environnement par les populations locales. 
Cette logique économique de la gestion sectorielle se double d'une certaine 
conception bien particulière de la science qui, « en tant qu'outil apolitique et 
objectif», permettrait d'améliorer la qualité et l'efficacité du processus décisionnel 
des politiques publiques (Hamel, 1996). Les décisions relatives aux politiques 
publiques de protection de l'environnement pourraient alors être perçues comme 
neutres et exemptes d'influence politique. Comme la gestion sectorielle s'appuie sur 
une conception traditionnelle de l'État, qui en faisant respecter la loi est perçu 
comme le garant de l'intérêt général, les outils légaux sont donc privilégiés 
(Lascoumes et Le Bourhis, 1998a). 
La négociation qui accompagne la protection de l'environnement dans la gestion 
sectorielle est majoritairement de type mono-acteur (Barouch, 1989; Fourniau, 1997; 
Massardier, 2003). Ce type de négociation s'établit lorsqu'un seul groupe 
d'individus, disposant d'une forte légitimité, impose sa conception des milieux 
naturels. Ce groupe détient une autorité légale et ses décisions devraient traduire 
l'intérêt général (Lascoumes et Le Bourhis, 1998a). Pour ce faire, il cherche à se 
saisir des problèmes et à arbitrer par des langages formalisés de nature 
économique, technique et réglementaire, les logiques divergentes de plusieurs 
groupes d'acteurs. 
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Ainsi, le processus décisionnel est caractérisé par le nombre limité d'acteurs conviés 
et par l'absence de méthodologie formalisée et de procédures permettant 
l'intégration de nouveaux acteurs (Lascoumes et Le Bourhis, 1998a). Il s'ensuit une 
négociation discréte avec les défenseurs des intérêts privés qui se caractérise par le 
silence gardé sur les échanges survenus entre les acteurs, qui généralement se 
limitent aux fonctionnaires des différents paliers de gouvernement et aux acteurs 
économiques (Massardier, 2003) La prise de décision se concrétise alors par la 
multiplication des « faits accomplis» de l'État, conçus délibérément ou perçus 
comme tels par les autres acteurs exclus du processus décisionnel (Barouch, 1989). 
Pour légitimer ses décisions, l'État emploie donc une rhétorique auto-justificative, 
qui prend la forme d'études écrans rédigées dans un jargon scientifique et 
technique difficile à comprendre pour l'ensemble de la population. Enfin, la gestion 
sectorielle se caractérise par une planification des activités humaines à court terme 
qui a souvent pour effet de forcer les institutions responsables de la gestion de 
l'environnement à réagir sur le coup à chaque probléme qui se présente, les plaçant 
alors dans un contexte de crise permanente (Jourdain, 1994). 
1.4 Développement durable et gouvernance environnementale: l'ère de la 
gestion intégrée 
A partir des années 1980, l'évolution du contexte sociopolitique et économique 
entraîne un changement important en matière de gestion environnementale. Tout 
d'abord, les espaces politiques internationaux influencent de plus en plus les 
politiques nationales (Jessop, 1998; Massardier, 2003). Comme plusieurs 
problématiques environnementales traversent les frontières - polluants organiques 
persistants (POP), pollution atmosphérique, changements climatiques pour ne 
nommer que ceux-ci - ils s'ajoutent aux paliers politiques traditionnels - national, 
provincial, régional et local (Paehlke, 2001; Parson, 2000). 
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Certaines revendications du mouvement écologiste ainsi que les fondements des 
théories et des pratiques du développement commencent à être sérieusement 
discutés sur la scène internationale, Citons, par exemple, la Commission mondiale 
sur l'environnement et le développement (CMED) qui, en 1983, popularisa le 
concept de dèveloppement durable au niveau mondial (Allemand, 1999; Gendron, 
2004; Mundler, 1997). Le rapport Brundtland - intitulè « Notre avenir à tous », servit 
ensuite de référence au premier Sommet de la terre à Rio en 1992 (CMED, 1988), 
Il Yest question, notamment, d'un développement capable de répondre aux besoins 
du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux 
leurs (CMED, 1988) Quoique cette définition soit la plus répandue, l'interprétation 
la plus courante dans la revue de la littérature sur la gestion de l'environnement se 
rapporte à un développement incluant les dimensions sociale, environnementale et 
économique (Beckley et al. 2002; Forget et Lebel, 2001; Lackey, 1998; McGregor, 
2002; Sexton, 1998). 
Quoique que le concept du développement durable ait une volonté d'intégrer la 
protection de l'environnement au développement - plusieurs critiques demeurent. 
Selon plusieurs auteurs, la notion de développement durable ne serait qu'une 
reformulation des théories économiques classiques sur lesquelles se fondent le 
développement classique (Colby, 1991; Mundler, 1997), Il est également très 
critiqué en raison du caractère flou d'une telle définition laissant une large place à 
l'interprétation (Bisaillon et al., 2005; Mundler, 1997; Rist, 1996) 
Néanmoins, le développement durable s'est imposé comme une notion 
incontournable dans le discours de tous les acteurs sociaux, Elle a ainsi contribué à 
redéfinir le cadre de référence et les politiques des organisations gouvernementales 
nationales et internationales (Canada, 2002, 2003; Forget et Lebel, 2001; OCDE, 
2001; PNUD, 2002). 
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1.5 Montée du secteur privé dans la gestion publique 
Au cours de la même période, on observe dans les pays développés, le 
dépérissement de l'État-providence (Filion, 1996; Gibbs et Jonas, 2000; 
MacKinnon, 2000), ainsi que la perte du monopole et de la légitimité de nombreux 
gouvernements de pouvoir parler au nom de l'intérêt général (Bonanno, 2000; 
Lepage, 2005; Massardier, 2003). L'acteur gouvernemental modifie même 
sensiblement son tir en s'associant davantage, pour la gestion de l'environnement, 
au secteur privé et de façon plus marginale aux milieux communautaires. 
Déjà, la crise économique du milieu des années 1970 annonçait la fin de l'État 
providence et son remplacement par un nouveau régime d'accumulation - le 
néolibéralisme (Filion, 1996; Muller, 2000). Cette montée du néolibéralisme se 
concrétise notamment par de nouveaux modes de circulation du capital, où les villes 
sont appelées à assumer des responsabilités, qui l'étaient auparavant par les 
échelons supérieurs de l'État, et ce, même si elles manquent de ressources et 
d'expérience (Gibbs et Jonas, 2000; Hamel, et al., 1999; Le Galés, 1995). Cela est 
présenté comme l'un des facteurs explicatifs d'une volonté de recours grandissant 
au partenariat entre les secteurs public et privé - forme de privatisation - depuis les 
années 1990 (Carter et Mueller, 2002; Hamel et Vaillancourt, 1996). 
Renforçant la domination des valeurs véhiculées par l'acteur économique, la 
majorité des administrations publiques choisissent d'imiter le secteur privé en 
calquant leur fonctionnement sur celui-ci et se tournent, notamment, vers l'approche 
managériale pour «rationaliser» leur mode de gestion (Carter et Mueller, 2002; 
Chandler et al., 2002; Farnham et Horton, 1993). Dès lors, les services publics 
misent davantage sur le marché pour allouer les ressources et fournir l'aide sociale. 
Cette «nouvelle» approche diffère profondément de l'approche d'intervention 
centralisée de l'État doublée d'une éthique du service public, qui prévalait depuis la 
Deuxième Guerre mondiale. 
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Rappelons que l'approche interventionniste s'appuyait sur un compromis social 
solide à trois pôles: une économie mixte, un État-providence fort et un consensus 
politique et social basé sur ce compromis (Hamel et al., 1999). Les principes qui 
servaient de fondements à l'intervention de l'État - nécessité d'une redistribution 
collective, reconnaissance des droits sociaux et de l'égalité politique - sont 
graduellement remplacés depuis les années 1990 par d'autres valeurs - la logique 
des marchés, l'individualisme et les inégalités sociales. Dorénavant, les décideurs 
politiques privilégient les marchés, au détriment des politiques, pour servir dit-on les 
intérêts publics (Farnham et Horton, 1993, p. 14). 
Ces changements ont eu de nombreuses conséquences sur les organisations 
gouvernementales et municipales. Citons, par exemple, la décentralisation des 
fonctions et la réduction des ressources qui s'accompagnent d'une demande 
d'intervention croissante des PQuvoirs publics, forçant alors les fonctionnaires à faire 
plus avec moins. Plus récemment, au niveau municipal, le mouvement de fusion 
des municipalités est venu chambarder le système politique en place et l'équilibre 
des pouvoirs en présence, particulièrement au niveau de la démocratie locale 
directe (Faure, 2003; Hamel, 2005). 
La montée du secteur privé dans les questions publiques a déséquilibré 
sensiblement l'équilibre des pouvoirs. Ainsi, en 2000, 51 entreprises multinationales 
et seulement 49 pays figuraient parmi les 100 premières entités mondiales 
possédant le plus haut PIS (Champion et Gendron, 2005). L'influence du secteur 
privé - particulièrement des multinationales - dans le système politique actuel, est 
tout de même limitée par certaines mobilisations citoyennes qui s'opposent à la 
domination des valeurs néolibérales (Cotnoir et al., 1999a; Mormont et Bertrand, 
2000 ; Séguin et al, 1995a; Tremblay, 2003). Cette crise du monopole et de la 
légitimité de parler au nom de l'intérêt général (Hamel, 1996; Lafaye, 2001) force les 
pouvoirs publics à tenir compte des revendications du secteur communautaire et de 
la société civile en intégrant à la gestion environnementale des mécanismes 
participatifs. 
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1.6 Intégration de mécanismes participatifs dans la gestion de 
l'environnement 
Plusieurs mouvements sociaux, dont le mouvement écologique, remettaient en 
cause certains principes qui servaient de base aux politiques publiques des années 
1960 et 1970 (Dunlap et Mertig, 1992; Hamel, 1997; Vaillancourt, 1982, 1992). Au 
Québec, ces mouvements ont notamment remis en question les structures 
bureaucratiques centralisées, rigides et sectorielles rendant inefficaces les moyens 
mis en œuvre par l'État pour répondre adéquatement aux demandes sociales et 
environnementales (Gauthier, 1998; Hamel, 1996; Mercier, 1997). La démocratie 
représentative rencontre alors des obstacles. Les élus des différents paliers 
politiques doivent compter dorénavant avec des acteurs sociaux et des citoyeNEs 
qui contestent leur manière de développer la société et d'aménager le territoire 
(Blanc, 2005; Rui, 2005; Simard, 2003). 
Les «simples citoyenNEs» commencent à s'organiser. Selon Vaillancourt et al. 
(1999), l'émergence des comités de citoyens en matière de protection de 
l'environnement, à partir des années 1980, résulterait des orientations des groupes 
écologistes qui ont alors centré leurs interventions au niveau des pouvoirs publics 
pour tenter d'influencer la formulation des politiques environnementales ainsi que la 
réglementation. Ces comités de citoyens se forment parce qu'ils ont l'impression 
que leur milieu de vie est menacé - que leur droit à un environnement sain n'a pas 
été respecté - et qu'ils n'ont pas été consulté. Dziedzicki (2005) observe que cette 
menace perçue par les citoyenNEs résulte d'un bris des règles d'usage d'un 
territoire qui prévalaient jusqu'alors dans la gestion d'un territoire. Ainsi, un projet 
comportant des risques environnementaux et sanitaires est souvent perçu comme 
une menace, qui source de tension, contribuera à déclencher le conflit et finalement 
la mobilisation citoyenne (Cotnoir et al, 1999a). 
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L'imposition d'une menace environnementale potentielle, perçue comme une 
injustice sociale a contribué à stimuler la participation - au jeu politique 
environnemental - d'acteurs, dits profanes, qui jusqu'alors n'avaient pas de «droit 
de parole». Ajoutant à la trame des revendications de démocratie locale, plusieurs 
pouvoirs locaux contestent également les rapports entretenus entre l'État et eux ­
entre les centres et les périphéries - entre ce qui est avancé comme étant de l'ordre 
de «l'intérêt général» qui s'opposerait aux «intérêts particuliers» des communautés 
locales (Dziedzicki, 2005; Lepage, 2005) . 
Groupes sociaux, citoyens et pouvoirs locaux revendiquent donc leurs droits à 
prendre part davantage au processus décisionnel et militent pour une plus grande 
transparence de la gestion publique en matière d'environnement. Ces 
revendications, propres aux tenants d'une démocratie participative et locale, réfèrent 
également à la mise en oeuvre du concept de subsidiarité dans les politiques 
publiques. Ce concept se traduit concrètement, au niveau organisationnel, par 
l'application des politiques par le niveau de gouvernement qui est le plus près de 
l'action; par la plus petite entité capable de résoudre le problème d'elle-même 
(Mercier, 1997). Par exemple, les niveaux régionaux et provinciaux ne devraient 
intervenir qu'au moment où le niveau local ne puisse suffire seule à la tâche. 
Dans ce contexte sociopolitique en transformation, le gouvernement du Québec a 
dû tenir compte de ces nouvelles données sociales et économiques dans le 
remaniement des ses politiques publiques. Ceci s'est traduit notamment par un 
mouvement de décentralisation et de déréglementation ainsi que par l'intégration 
des acteurs sociaux et des citoyenNEs dans certaines structures de prises de 
décisions (Hamel, 2005; Lepage, 2005) Il en est résulté une redistribution du 
partage des responsabilités et une révision de la configuration institutionnelle 
(Hamel, 1997), impliquant, notamment au plan de la gestion de l'environnement, 
une mobilisation d'anciens et de nouveaux acteurs à tous les échelons: nationaux, 
régionaux et locaux. 
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Gestion intégrée de l'environnement 
L'émergence des approches de gestion de l'environnement survient donc dans un 
contexte sociopolitique relativement éclaté où se côtoient un fort mouvement 
néolibéral et un mouvement populaire et communautaire qui prônent une société 
basée sur l'équité sociale et environnementale. En réalité, le contexte sociopolitique 
ne peut être réduit à une telle simplification, car il existe une gradation des valeurs 
idéologiques allant d'un camp jusqu'à l'autre. Cependant, de camper ainsi les 
positions permet de cerner plus rapidement les principes qui se confrontent. Le 
concept de développement durable apparaît donc comme un compromis entre ces 
valeurs que tente de mettre en oeuvre les pouvoirs publics. 
Parallélement, aux débats sur la mise en œuvre du développement durable, ont 
émergé les approches de gestion intégrée, de gestion écosystémique et de gestion 
participative (Barraqué, 1997; Borrini-Feyerabend et al., 2000; Gareau et Lepage, 
2005; Jourdain, 1994; Lascoumes et Le Bourhis, 1998b; Lepage et al., 2003). Ces 
différents types de gestion de l'environnement développés depuis vingt ans 
partagent, malgré certains traits différents, des caractéristiques communes. Lors de 
leur apparition, la gestion intégrée misait avant tout sur la concertation et sur la 
négociation entre les parties prenantes, la gestion participative s'appuyait sur 
l'implication des communautés locales alors que la gestion écosystémique se 
fondait avant tout sur la prise en compte de la résilience des écosystémes et des 
interactions entre leurs constituantes (Borrini-Feyerabend et coll., 2000; 
Environnement Canada, 1996; Gareau, 2005; Lepage et al., 2003) 
Ces différences conceptuelles initiales évoluent graduellement. En effet, elles 
reprennent aujourd'hui les thèmes communément véhiculés par la notion de 
développement durable, soit la prise en compte des dimensions écologiques, 
économiques et sociales et. Au Québec, notamment dans le domaine de la gestion 
des déchets, c'est l'approche de gestion intégrée qui est généralement utilisé pour 
qualifier les alternatives à la gestion sectorielle de l'environnement, et c'est donc 
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cette expression que nous utiliserons dans ce texte. A la différence de la gestion 
sectorielle, la gestion intégrée vise à inclure et articuler entre eux plusieurs éléments 
(Gareau, 2000; Jourdain, 1994; Lang, 1986; Tomaity et al., 1994): 
•	 le maximum d'acteurs concernés; 
•	 le savoir local lors du processus décisionnel; 
•	 l'harmonisation des unités organisationnelles de l'appareil gouvernemental; 
•	 le principe de subsidiarité; 
•	 le prinCipe de multidisciplinarité, d'interdisciplinarité et de flexibilité dans le 
processus décisionnel et le processus de recherche qui l'accompagne; 
•	 l'organisation des politiques publiques et des recherches scientifiques qui se 
basent sur les échelles spatiales naturelles; 
•	 la planification des actions à long terme. 
Alors que dans les années 1970 et 1980, la gouvernance environnementale était 
fondée sur une approche sectorielle et réglementaire, l'une des tendances des 
gouvernements est de s'en remettre à la concertation entre les acteurs sociaux et 
aux capacités d'action des communautés locales (Lepage et al., 2003; Williams, 
2004). Régionalisation, déréglementation, approche volontaire, concertation, 
négociation et délibération sont dorénavant les principes maîtres de la nouvelle 
configuration. Fruits de cette tendance se sont multipliés des structures 
institutionnelles au travers lesquelles les acteurs sociaux et les citoyenNEs peuvent 
participer à l'élaboration et la mise en œuvre des politiques environnementales: 
audiences publiques, conseils régionaux de l'environnement (CRE), comité zones 
d'intervention prioritaire (ZIP), comité de gestion par bassin versant, comité de 
surveillance et/ou de suivi environnemental, etc. (Chouinard, 1998; Gareau, 2000; 
Gagnon et al., 2002; Lepage et al., 2003). Ces exemples d'initiatives multipartites 
ne sont qu'un nombre restreint des nouveaux outils politiques d'institutionnalisation 
du débat public en environnement. 
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Au plan théorique, la création de tels espaces délibératifs, en invitant les citoyens à 
prendre part directement à la gestion environnementale, à exposer leur point de vue 
et à le confronter à d'autres, devrait augmenter la capacité réflexive des citoyenNEs 
et stimuler la vie démocratique (Rui, 2005). Bien que ne faisant pas l'objet de cette 
recherche, ceci rejoint diverses théories de l'apprentissage, selon lesquelles, ces 
espaces démocratiques sont considérés comme lieux d'apprentissage, permettant 
à certains acteurs de s'approprier les outils procéduraux pour mieux saisir les enjeux 
des problèmes posés et/ou pour mieux développer leurs argumentations (De Carlo, 
2005; Duran et Thoenig, 1996; Turcotte et Dancause, 2002; Tremblay, 2005). 
Il serait toutefois réducteur de limiter l'objectif de telles procédures aux seuls enjeux 
d'apprentissage, en excluant leur rôle clé dans l'amélioration de la protection de 
l'environnement et le renforcement de l'influence réelle des acteurs sociaux et des 
citoyenNEs jusqu'alors marginalisés auparavant dans les procédures 
décisionnelles. Comme le dit si bien De Carlo (2005), «sans influence sur les 
décisions, il n'y a pas de véritable démocratisation». Ainsi, la délibération devrait 
également permettre de limiter les formes de domination. En effet, théoriquement, 
selon Simard (2005), «la délibération au sein des processus décisionnels permettrait 
de rééquilibrer les rapports de force entre les groupes en décrétant un principe 
d'équivalence ou de symétrie entre les acteurs (Fourniau, 2001) afin de créer un 
langage commun et de produire. de l'information nouvelle (Blondiaux et Sintomer, 
2002; Petts, 2001 )>>. La délibération pourrait donc théoriquement permettre - en 
devenant le fondement de la légitimité de la décision - de tendre vers l'intérêt 
commun. 
Ceci rejoint également le postulat selon lequel la participation des acteurs sociaux et 
des citoyenNEs aux processus décisionnels renforcerait <<l'empowerment>>, c'est-à­
dire le renforcement des capacités de prise en charge des communautés locales 
(Côté et Gagnon, 2005; Fondacaro et Weinberg, 2002 ; Zimmerman et Rappaport, 
1988). L'empowerment est un processus par lequel une communauté acquiert la 
maîtrise des moyens qui lui permettent de se conscientiser, de renforcer son 
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potentiel et de se transformer dans une perspective de développement, 
d'amélioration de ses conditions de vie et de son environnement. Ceci signifie un 
accroissement de son pouvoir d'influence sur le système politique - sur les projets 
qui peuvent modifier son milieu de vie (Laverack, 2001 ; Peterson et Zimmerman, 
2004) 
Conséquence de ces changements socio-politiques, l'action publique en 
environnement serait dorénavant davantage centrée sur la négociation et la 
délibération entre les acteurs; elle serait passée d'un type de négociation mono­
acteur à un type de négociation multi-acteurs (Bibeault, 1997; Dorcey et McDaniels, 
2001; Lascoumes et Le Bourhis, 1998a; Lepage, 2005; Simard, 2003). La gestion 
intégrée suppose donc une scène partagée par plusieurs acteurs également 
détenteurs de la légitimité à dire l'intérêt général, permettant ainsi la mise en 
équivalence et la confrontation des définitions concurrentes. Cette procédure de 
caractère conflictuel rendrait cependant possible l'insertion de nouveaux acteurs, la 
prise en compte des intérêts divergents et une plus grande circulation de 
l'information (Lascoumes et Le Bourhis, 1998a). Cette réactivation permanente du 
« point de vue général », lorsqu'elle domine les divergences entre les acteurs, serait 
la clé du succès de ce processus 
1.7 Changement de fonctions des connaissances scientifiques dans la prise 
de décision 
Un autre changement fondamental entre la gestion sectorielle et la gestion intégrée, 
c'est la conception du rôle de la science dans la résolution des problématiques 
environnementales. En effet, dans la gestion sectorielle, le gouvernement s'en 
remet surtout à la science dans le processus décisionnel pour que les décisions 
prises soient perçues comme neutres et exemptes d'influence politique (Stone et 
Levine, 1988). Cela prévaut particulièrement dans les décisions relatives aux 
politiques publiques de protection de l'environnement. Cependant, socialement, 
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l'utilisation de la science, en tant que moyen permettant de solutionner tous les 
maux environnementaux, a été décriée et remise en question, pour plusieurs 
raisons. 
Premièrement, la population et les acteurs sociaux ont pris conscience des 
incertitudes scientifiques (CaHon et al., 2001; Damall et Jolley, 2004; Fischer, 2000; 
Roqueplo et al., 2000). Nombre de professionnels et de scientifiques ont d'ailleurs 
reconnu les limites des modéles prévisionnels constamment utilisés dans la 
planification de type sectoriel. La population a pris également conscience des 
rapports que les professionnels et les scientifiques peuvent entretenir avec le 
pouvoir (Fischer, 2004; Fourez, 1996; Mirenowicz, 2000). Plus souvent 
qu'autrement, les camps qui s'affrontent possédent leurs propres experts, lesquels 
viendront confirmer le parti pris respectif des groupes d'intérêt qui se confrontent 
(Gareau et Lepage, 2005; Lepage, 2005). 
De plus en plus, la population et les acteurs sociaux remettent en question 
«l'objectivité» des discours scientifiques (Fischer, 2004). C'est l'objectivité 
scientifique, en tant que valeur qui transcende les intérêts particuliers des 
chercheurs, qui a été remise en cause. Ce qui est notamment dénoncé, c'est 
l'inclination technocratique qui conduit les professionnels et les experts à se 
substituer aux débats publics et aux jugements des citoyens (CaHon et al., 2001; 
Fisher, 2000; Hamel, 1997). 
Ces remises en question sur la conception de la science et sur la façon d'aborder 
les problèmes de la recherche en environnement ont entraîné l'émergence d'une 
nouvelle vision du rôle de la science que l'on retrouve dans la gestion intégrée. La 
gestion intégrée reconnaît les failles et les limites de la science qui sont inhérentes à 
la société et à l'époque dans lesquelles elle s'insère. L'humain et ses activités y 
sont considérés comme une composante intrinsèque de l'écosystème (Forget et 
Lebel, 2001; Grumbine, 1994; Szaro et al., 1998). Ainsi, la prise en compte des 
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connaissances des sciences humaines y devient tout aussi importante que celles 
des sciences naturelles (Lackey, 1998). 
La collecte des données et le processus décisionnel y sont considérés sous un 
angle multidisciplinaire et interdisciplinaire (Jollivet et Pavé, 1993), supposant une 
meilleure intégration de l'information et une plus grande coopération entre les 
fournisseurs d'information, profanes ou experts (Tomaity et al., 1994). Ainsi, le 
savoir local, traduisant une connaissance empirique des milieux par ses utilisateurs, 
est considéré ici comme étant autant nécessaire à la prise de décision que celui des 
experts (Barouch, 1989). Il Y a donc complémentarité entre un niveau de langage 
qui, fondé sur une connaissance directe du milieu par les populations locales, traduit 
l'expérience locale et des niveaux de langages qui, conçus par des acteurs 
« spécialisés» font un travail de synthèse sur les questions scientifiques et le 
savoir-faire national pour médiatiser cette réalité au nom du plus grand nombre. 
Comme la gestion intégrée reconnaît les limites et les incertitudes scientifiques, elle 
préconise une flexibilité dans le processus de recherche et de décision afin de 
faciliter l'intégration de nouvelles informations et une meilleure adaptation à la réalité 
(Canada, 1996; Tomaity et al., 1994). Par exemple, certaines dioxines - dont les 
principales sources sont les incinérateurs - sont si nocives pour la santé humaine 
qu'il n'y aurait pas de concentration minimale qui soit sans effets sur la santé, 
particulièrement au cours des premières phases de la vie, notamment lors du 
développement fœtal et de l'allaitement maternel (Mackie et al., 2003). 
C'est pourquoi la gestion intégrée adopte une démarche scientifique et une 
planification des actions à long terme qui se veulent préventives (Jourdain, 1994). 
On souhaite ainsi dépasser la vision prédominante de l'économie libérale en 
prévoyant les externalités et les effets cumulatifs du développement économique sur 
l'environnement et sur la santé publique. L'application du principe de précaution et 
de l'équité intergénérationnelle sont donc naturellement privilégiés (Forget et Lebel, 
2001; Lackey, 1998; Parson, 2000). Enfin, pour tenir compte .du caractère 
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écosystémique fort complexe de l'environnement, la gestion intégrée privilégie une 
organisation des politiques publiques et des recherches scientifiques qui prenne en 
considération ces caractéristiques, et qui tienne compte notamment des échelles 
spatiales et temporelles naturelles, des interactions entre les diverses composantes 
des écosystèmes ainsi que du maintien de leur intégrité et de leur capacité de 
régénération (Forget et Lebel, 2001; Leskinen et al.; 2003; Russell-Smith et al., 
2003; Tomaity et al., 1994). Le portrait de l'évolution de la gestion 
environnementale tracé, voyons en quoI la gouvernance dans le domaine de la 
gestion des déchets suit cette mouvance. 
1.8 Évolution de la gestion publique des déchets 
Compte tenu, notamment, de ses impacts transfrontaliers sur la qualité de 
l'environnement et sur la santé publique, la gestion durable des déchets est 
devenue un sujet important dans l'agenda politique international depuis une 
quinzaine d'années (Gareau et al., 2006). Nombreuses sont les études mettant en 
évidence divers risques environnementaux et sanitaires pour les communautés 
environnantes exposées aux émissions des lieux d'élimination des déchets 
(incinérateurs et lieux d'enfouissement sanitaire), y associant notamment des' effets 
néfastes sur les systèmes reproducteur, neurologique, immunitaire, ainsi que des 
cancers et des risques psychosociaux (Commoner et al., 2000; Crighton et al., 
2003; Elliot et al., 2002 ; Floret et al., 2003; Ikonomou et al., 2002; Katami et al, 
2002; Knox, 2000; Minichilli et al, 2005; NRC, 2000; Viel et al, 2000; Wilson et al., 
2004). 
Conséquemment divers outils juridiques et institutionnels de gestion des déchets ont 
vu le jour sur la scène internationale: convention de Bâle sur le contrôle des 
mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination; convention 
de Stockholm sur les polluants organiques persistants; convention sur la pollution 
atmosphérique transfrontière à longue distance; Accord sur les mouvements 
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transfrontières de dèchets dangereux et enfin le Chapitre 19 du Plan d'action 21 ­
Gestion écologiquement rationnelle des substances chimiques toxiques. 
Ces consensus internationaux, donnant le pas, bon nombre de pays se sont dotés 
d'un cadre réglementaire pour mettre en oeuvre les engagements pris. Bien que le 
champ de compétence en matière de gestion des déchets du Canada soit restreint, 
il l'intègre à travers divers outils légaux et institutionnels dont les principaux sont: la 
Loi canadienne sur la protection de l'environnement, la Loi sur le transport des 
marchandises dangereuses et L'Accord pancanadien sur l'harmonisation 
environnementale (Gareau et al., 2006). Les provinces - principales responsables 
dans ce domaine - ont adopté elles aussi des outils institutionnels et légaux pour 
encadrer la gestion intégrée des déchets. 
C'est dans ce contexte que le Québec s'est doté de la Loi sur qualité de 
l'environnement et de d'autres outils institutionnels qui en émanent: Politique de 
gestion intégrée des déchets solides, règlement sur l'enfouissement et l'incinération 
de matières résiduelles, règlement sur la qualité de l'atmosphère, règlement sur 
l'enfouissement des sols contaminés, règlement sur les déchets dangereux, 
audiences du BAPE, comités de suivi et de surveillance, etc.. Parmi ces outils, un 
des plus importants est sans conteste la Politique de gestion intégrée des déchets 
solides de 1989. 
Divers événements ont influencé la mise en oeuvre et la révision de cette politique. 
Les mobilisations citoyennes se font si vives lors des projets d'agrandissement des 
lieux d'élimination des déchets, que le gouvernement décrète, à partir de 1992, que 
ces projets soient soumis à la procédure d'évaluation environnementale et de 
consultation publique du BAPE (Cotnoir, 1999b; Séguin, 1999). Suite à ces 
pressions, le gouvernement mandate le BAPE, en 1995, afin de tenir des audiences 
publiques génériques sur la gestion des matières résiduelles (Québec, 1997). 
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Au cours de la même année, il décrète un moratoire pour interdire l'établissement 
de nouveaux lieux d'enfouissement sanitaire (Québec, 1999). Des comités de suivi 
et de surveillance sont mis en place un peu partout au Québec (Rocher, 2000 ; 
Gagnon et al., 2002). 
En 1998, le ministère de l'environnement, intègre plusieurs recommandations du 
rapport du SAPE sur la gestion des matières résiduelles et diffuse une nouvelle 
version de la politique de gestion intégrée des déchets dorénavant intitulée Plan 
d'action québécois sur la gestion des matières résiduelles 1998-2008 (Québec, 
1998a). En 2000, ce plan d'action devient formellement la nouvelle Politique 
québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008 suite à sa publication 
dans la Gazette officielle du Québec (Québec, 2000) Cette politique a pour 
objectifs de détourner des lieux d'élimination des déchets plus de 65% des matières 
résiduelles pouvant être mises en valeur annuellement et d'assurer la sécurité des 
activités d'élimination pour les personnes et l'environnement. Pour ce faire, elle 
propose cinq actions principales: a) la régionalisation et le plan de gestion des 
matières résiduelles; b) la participation des citoyens; c) le soutien aux entreprises 
d'économie sociale; d) l'utilisation optimale des matières résiduelles et e) le 
renforcement de la sécurité des activités d'élimination. Ses actions reposent elles­
mêmes sur cinq principes fondamentaux: a) les 3R et le compostage; b) la 
responsabilité élargie des producteurs; c) la participation des citoyens et des 
citoyennes; d) la régionalisation et e) le partenariat. 
Un autre phénomène politique a modifié la façon dont la gestion intégrée des 
déchets est mise en œuvre: la décentralisation. En effet, depuis une dizaine 
d'années, le ministère de l'environnement a délégué davantage de responsabilités à 
ces instances régionales. Plus récemment, il vient de déléguer une partie de ses 
responsabilités en la matière aux municipalités régionales de comté (MRC) et aux 
communautés urbaines (CU) par l'adoption de la Politique québécoise de gestion 
des matières résiduelles 1998-2008 (Québec, 2000). 
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Cette loi oblige les MRC et les CU à élaborer et à adopter un plan de gestion des 
matières résiduelles - processus comportant une consultation publique. Or comme 
ces dernières sont aux prises avec un manque de ressources et d'expertise dans le 
domaine, elles recourent de plus en plus au secteur privé (Hamel et al., 1999; 
Kirszbaum, 2004; Le Galès, 1995). Les acteurs de l'action publique dans le 
domaine des déchets se multiplient - État, compagnies privées dont plusieurs 
multinationales, municipalités, écologistes et citoyenNEs. 
Dans la vague mondiale du néolibéralisme, les politiques environnementales sont 
caractérisées également par une déréglementation marquée (Corriveau; 1998; 
Gendron et al., 2003 ; Lepage et Gauthier, 1998 ; Giroux, 1997) et par le concept 
«d'auto-surveillance» qui concède désormais la majeure partie des responsabilités 
du suivi environnemental - échantillonnage et analyse - aux promoteurs. Le 
ministère de l'environnement tient alors davantage le rôle de «contrôleur» du 
processus. 
1.9 La gestion des déchets au Québec à l'image de la nouvelle gouvernance 
environnementale 
L'action publique dans le secteur de la gestion des déchets constitue un champ de 
recherche des plus intéressants. À l'enseigne de la nouvelle gouvernance 
environnementale, les politiques publiques fondées sur les principes de gestion 
intégrée incluent divers processus délibératifs dans lesquels les acteurs sociaux et 
les citoyenNEs peuvent participer. En fait, on retrouve dans le domaine de la 
gestion intégrée des déchets tous les éléments de configuration de la nouvelle 
gouvernance environnementale : enchevêtrement des responsabilités entre les 
multiples paliers politiques, mobilisations citoyennes et écologistes contre les projets 
d'établissement et/ou de lieux d'élimination des déchets, anciens et nouveaux 
instruments politiques permettant aux acteurs sociaux et aux citoyenNEs de 
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participer directement, montée du néo libéralisme associée au partenariat public ­
privé. 
Cette recherche vise donc à améliorer les connaissances empiriques sur 
l'élaboration et la mise en œuvre des politiques de gestion intégrée des déchets et à 
cerner les obstacles qui nuisent à l'atteinte de leurs objectifs en étudiant la 
gouvernance dans ce domaine. Pour atteindre ces objectifs, trois questions ont 
guidé cette recherche: 1) comment prend forme la nouvelle gouvernance dans le 
domaine de la protection de l'environnement et de la santé environnementale en 
matiére de gestion des déchets? ; 2) quels sont les obstacles à l'atteinte des 
objectifs des politiques publiques liées à la gestion intégrée des déchets mises en 
place? 3) comment le gouvernement québécois parvient-il à protéger la santé 
publique des sources de contamination environnementale que représentent les lieux 
d'élimination des déchets? 
Ces questions de recherche s'inscrivent dans le champ de la sociologie de 
l'environnement. Cette branche de la sociologie est encore relativement peu 
développée pour diverses raisons. Jusqu'à tout récemment, l'environnement était 
étudié essentiellement par les disciplines des sciences naturelles. Pourtant, bien 
qu'ils soient de nature biophysique, les problèmes environnementaux sont la plupart 
du temps causés par le mode de fonctionnement des sociétés humaines résultant 
des dimensions politique, sociale, culturelle et économique. Selon Lascoumes 
(1994), l'environnement, tel que l'humain le perçoit, est d'abord une construction 
sociale, une nature travaillée par la politique. La notion d'environnement a une 
double origine: l'une, ancienne et scientifique; l'autre, récente et sociale. L'origine 
scientifique renvoie à la connaissance du milieu naturel, alors que l'origine sociale 
renvoie plutôt à la prise de conscience d'un certain nombre de problèmes 
environnementaux que pose le développement des sociétés humaines (Jollivet et 
Pavé, 1993). 
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Comme les dimensions socio-politiques n'ont été que rarement prises en compte 
dans les recherches sur l'environnement, la plupart des problèmes 
environnementaux ont été traités selon une logique déductive, rarement selon une 
logique inductive (Barouch, 1989). Cette tendance à privilégier l'analyse du 
« pourquoi» au détriment du « comment» a laissé dans l'ombre divers processus 
par lesquels le problème perdure. La résolution des problèmes environnementaux 
demeure donc souvent partielle, et les solutions appliquées inappropriéés pour 
appréhender toute leur complexité (Barouch, 1989). 
La gestion intégrée des déchets au Québec, et la complexité des nombreux 
systèmes humains qu'elle implique, est un champ de recherche fournissant un bel 
exemple de cette double nature à étudier. Pourtant, rares sont les études qui 
poursuivent l'objectif de comprendre la manière dont les acteurs s'y prennent pour 
gérer concrètement ce domaine du secteur public ayant des répercussions 
importantes sur les dimensions sociale, économique, environnementale et sanitaire 
de la société québécoise. Des connaissances insuffisantes sur ces systèmes 
d'action peuvent mener à l'échec des politiques mises en place (Barouch, 1989). 
Dans la nouvelle configuration institutionnelle, axée sur la décentralisation, connaît­
on la manière dont les divers acteurs impliqués - élus, fonctionnaires, industriels, 
écologistes et citoyens -s'y prennent pour réguler la gestion intégrée des déchets? 
Les organismes impliqués dans la gestion intégrée des déchets se structurent et évoluent 
selon des variables sociales, environnementales, économiques et politiques propres à leur 
milieu. Ces systèmes humains complexes ont donc avantage à être étudié selon une 
approche systémique. La systémique regroupe un ensemble de méthodes d'analyse des 
problèmes perçus comme complexes à des fins d'intervention sur un système humain 
(Barouch 1989). Nous ferons donc appel dans cette recherche, à l'analyse stratégique, qui 
fonde sa méthode sur l'approche système-acteur, une branche de la systémique (Crozier et 
Friedberg, 1977; Friedberg, 1994). 
CHAPITRE Il 
CADRE THÉORIQUE ET MÉTHODOLOGIE 
2.1 L'analyse stratégique 
Plusieurs auteurs dont les recherches sont axées sur la sociologie de 
l'environnement ont analysé la gouvernance environnementale à partir de l'approche 
organisationnelle (Chouinard, 1998; Étienne, 2000; Gareau et Lepage, 2005; 
Lascoumes et Le Bourrhis, 1998a, 1998b; Latour et Le Bourhis, 1995; Lepage et al., 
2003; Milot, 2004; Simard, 2003) 
Dans cette lignée théorique, l'analyse stratégique, développée par Crozier et 
Friedberg (1977) et qui fonde sa méthode sur l'approche système-acteur, permet 
d'analyser l'action collective des acteurs impliqués dans la construction des 
politiques publiques. Dans ce cadre d'analyse, l'action collective n'est pas un 
phénomène naturel, mais bien un problème que les individus ont à résoudre pour 
réaliser des objectifs communs. L'analyse stratégique accorde une place centrale 
aux acteurs et aux relations de pouvoir entre ceux-ci. Un acteur est défini comme 
tout individu qui, par son appartenance au contexte d'action étudié et par son 
comportement, contribue à le structurer (Friedberg, 1994). Pourquoi et comment les 
acteurs peuvent influencer le fonctionnement d'une organisation? Selon Crozier et 
Friedberg (1977), les acteurs conservent toujours une certaine marge de liberté 
qu'ils peuvent utiliser au besoin. Ils sont donc capables de calcul et de s'adapter à 
divers contextes d'action (Friedberg, 1994). Ils n'acceptent jamais d'être traités 
totalement et uniquement comme des instruments au service de l'organisation. 
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En effet, chaque acteur définit ses propres objectifs (Bernoux, 1985). Ceux-ci ne. 
sont pas forcément opposés aux objectifs collectifs, mais ils$ont tout de même 
propres à chacun des acteurs. Il n'y a donc pas de rationalité unique: « Chacun 
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poursuit ses propres objectifs et l'organisation vit avec cette multiplicité plus ou 
moins antagoniste» (Bernoux, 1985, p. 120). Chaque acteur peut donc exercer une 
influence sur la structure officielle, car peu importe les règles formelles imposées, il 
garde toujours un minimum de liberté, qu'il peut utiliser pour contourner un aspect 
lui semblant indésirable. Chaque~cteur est porteur d'une rationalité, car capable de 
calcul et d'adopter un comportement « stratégique» (Friedberg, 1994). 
Le pouvoir et les stratégies de chaque acteur ou groupes d'acteurs varieront selon 
leurs capacités propres, selorileui"s ressources et selon les règles des jeux 
auxquels ils participent dans l'organisation (Crozier et Friedberg 1977). Il existe 
évidemment des contraintes que les aCteurs doivent considérer dans leurs 
stratégies pour atteindre leurs buts. Ainsi, la poursuite des objeçtifs de chacun est 
limitée par le jeu des autres acteurs du système et par les règles formelles émises 
par l'organisation. Pour découvrir les stratégies de chacun, le chercheur doit 
comprendre par le biais des entrevues, les intérêts qui les motivent aengager des 
ressources, leurs atouts, leurs contraintes et les alliances qu'ils développent dans le 
système (Bernoux, 1985; Crozier et Friedberg, 1977). Ces stratégies peuvent être 
plus ou' moins risquées, plus ou moins agressives ou, au contraire, plus ou moins 
défensives dépendant du contexte de l'action. Elles sont également directement 
liées aux sources de pouvoir. utilisées par chaque acteur ou groupe d'acteurs. 
Le pouvoir est étroitement lié à l'autonomie ou à la marge .de liberté d'un individu 
(Bernoux, 1985). Par exemple, un employé ou un membre peut accomplir' une 
tâche avec lenteur ou rapidité, avec soin ou de façon bâclée. lilur est donc possible 
de jouer dans cette « zone d'incertitude» afin de négocier sa participation au 
système. Selon l'analys~ stratégique, toutes formes d'organisations humaines 
comportent des zones d'incertitude - d'ordre économique, social, politique, 
structurel, etc. -qui délimitent le champ d'exercice. des relations de pouvoir entre les 
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acteljrs (Bernoux, 1985). Ces derniers tenteront de les contrôler dans la poursuite 
de leurs propres stratégies C'est une ressource du pouvoir qu'il peut utiliser. 
« Concrètement, elle réside dans la possibilitè' qu'a l'individ~ de refuser ou de 
négocier ce que l'autre lui demande, ou de chercher à obteni(qUelque chose del.ui, 
ou encore de lui faire payer cher cette demande» (Bernoux, 1985, p. 138). Plus un 
acteur maîtrisera une zone d'incertitude cruciale pour le succès de l'organisation, 
plus il disposera de pouvoir auprès des autres acteurs. 
Ainsi; les acteurs s'engagent dans des relations' d'échange et .de pouvoir et 
négocient autour du fonctionnement :des structures organisationnelles. Ce système 
de coopération, formé par. les réseaux et les relations de pouvoir, eux-mêmes 
structurés par les jeux et stratégies de chacun, est appelé « systéme d'action 
concret». On peut, plus précisément, définir ce dernier comme suit: 
Un ensemble humain qui coordonne les actions de ses participants par des 
mécanismes de jeux relativement stables et qui maintient Sa structure, c'est­
à-dire la stabilité de ses jeux et les rapports entre ceux-ci, par de;s 
mécanismes de régulation qui constituent d'autres feux (Crozier et Friedberg, 
1977, p. 246). 
Ce que .Ie chercheur doit découvrir, cê sont les reseaux" et les relations de pouvoir 
.qui se tissent entre les acteurs et .,3 travers lesquels se régulent les activités du 
système organisé. L'analy'se stratégique privilégie donc la recherche du comment 
sur la recherche du pourquoi. 
33 
Trois grands principes caractériser.lt l'analyse stratégique: son approche inductive, 
sa préférence pour la recherche qualitative et son souci de comparaison. Elle est 
inductive, car on ne cherche pas à vérifier des hypothèses développées a priori. 
« On cherche à reconstruire « de l'intérieur» la logique et les propriétés particulières 
d'un· ordre local» (Friedberg, 1994, p. 141). Elle privilégie donc la découverte du 
terrain et de sa structUration, toujours' particulière et contingente, pou~ développer 
des modèles descriptifs et interprétatifs qui collent à la réalité. 
Les résultats obtenus proviennent du vécu et de la perception des individus 
impliqués dans la sitwation étudiée (Gauthier, 1993). C'est à partir de ces données 
que le chercheur élabore des hypothèses pour expliquer le phénomène. Ainsi, 
contrairement à l'approche dédUctive, qui s'élabore à partir d'une théorie initiale, 
l'approche inductive amène le chercheur à forger une théorie seulement.après avoir 
reçueillides données. « Le but du chercheur n'est pas de juger les phénomènes de' 
son point de vue, mais de comprendre comment fonctionne l'ensemble humain qu'il 
étudie pour ensuite se poser la question sur le pourquoi des situations observées» 
(Friedberg, 1988, p.. 1OS). Cependant, les deux approches alternent dans la phase 
de l'analyse et .de l'interprétation des données. 
La deuxième caractéristique de l'analyse stratégique est qu'elle privilégie une étude 
qualitative des données: « Le premier instrument d'analyse dans cette perspective 
est donc bel et bien l'étude monographique et clinique qui seule 'estcapable de 
saisir et de représenter toute la richesse et la complexité d'un terrain donné» 
(Friedberg, 1994, p, 142). Ceci .permet de simplifier le réel pour l'analyser et mieux 
le comprendre. Contrairement à l'approche quantitative, dans laquelle la question 
de recherche demeure inéhangée au cours de la collecte. des données, la question 
de recherche, dans' le paradigme qualitatif; peut changer" en cours de route 
(Gauthier, 1993). Cette caractéristique favorise une étude plus approfondie de 
certains aspects particuliers du problème et l'él'aboration d'une théorie plus proche 
de la réalité. 
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Cependant, quelle que soit la qualité d'une enquête, elle ne permet pas de 
distinguer entre les résultats' de'· pure contingence locale de ceux qui sont 
significatifs d.es problématiques piUs 'générales '(Friedberg, 1994). C'est pourquoi ­
et cela constitue la troisième caractéristique de l'analyse stratégique - l'étude de cas 
.n'est pas seulement .c1inique, élie est aussi comparative. Dans ce type de 
recherche, les échantillons sont I~s entretiens effectués avec les personnes de la 
situation étudiée. Tous ces témoignages sont inévitablement subjectifs, car ils ne 
reflètent pas la rèal.ité « objective}), mais la façon dont l'individu la perçoit et la vit 
(Friedberg, 1988). 
Toutefois, c'est ce que veut analyser le chercheur, car toutes ces subjectivités 
constituent la trame même de la réalité organisationnelle qui' n'apparaît pas au 
niveau.formel. C'est donc la comparaison entre les multiples témoignages recueillis, 
sou'vent contradictoires, qui autorise le chercheur a dépasser la subjèctivit$ de 
Chacu.n et à reconstituerJ'ensemble du système humain de l'organisation (Friedberg, 
1988). En effet, elle lui permet de sélectionner les faits significatifs qui dépassent la 
seule contingence locale pqur se situer à un premier niveau de généralisation. Un 
deuxième niveau de généralisation s'ajoute lorsque sont mis en parallèle les 
résultats à ceux d'autres études connexes (Frîedberg, 1994). 
En somme, en cernant.le système d'action concret grâce à un ensemble d'outils 
conceptuels, l'analyse stratégique permet d'étudier différentes formes d'action 
collective, dont celles créées entourant les projets d'établissement et 
d'agrçmdissement de lieux d'élimination des déchets. En effet, l'étude de téls projets 
. .', ," 
nous place devant un système organisé à l'intérieur duquel l'action collective est 
encadrée par une procédure administrative et légale (Friedberg, 1993). Notre 
centre d'intérêt est de discerner le système de régulation construit et maintenu par 
les acteurs concernés par la mise en œuvre de l'intervention des pouvoirs publics 
dans le dom~ine de la gestion intégrée des déchets. 
Choisir l'approch~ organisationnelle çomme cadre- théorique nous a semblé 
pertinent, car elle permet de centrer notre analyse sur la découverte des 
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dynamiques d'action concrète dans leur ensemble tout en tenant compte des 
composantes plus formell.es comme les politiques publiques liées à .Ia gestion des 
déchets. 
2.2 Méthodologie 
Rappelons de prime abord que cette recherche est avant tout empirique et 
inductive. Conséquemment, e.llene vise pas à confirmer ou à infirmer des 
hypothèses formulées a priori mais plutôt 'à décrire la mise en œuvre des politiques 
publiques québécoises liées à la gestion des déchets à travers la découverte des 
systètnesd'action concrets entourant les projets d'établissement et 
d'agrandissement de lieux d'élimination oes déchets. L'approche déductive est 
cependant utilisée plus tard dans le processus de recherche - à I,'étape de l'analyse 
et de l'interprétation des données qfin de lier les résultats à la théorie. 
La majorité des auteurs s'accordent pour affirmer qu'il est nécessaire de, recourir à 
'Ia triangulation - la combinaison, de plusieurs méthodes complémentaires - afin 
d'assurer une validation rigoureuse des résultats (Dolbec et Clément, ?O'OO; Institute 
of Health Promotion Research et SoCiété Royale du Canada, 1995), La triangulation 
permet egalement de faire ressortir différéntes facettes du problème étudié. Pbur 
les fins de cette recherche de type sociologique, nous avons eu recours à trois 
méthodes qualitatives pour la collecte des données : les données documentaires, ' 
l'observation' participante et les entretiens semi-directifs. En ce qui concerne leur 
analyse, nolis nous sommes tournés vers l'analyse stratégique. 
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2.2.1 Les données documentaires 
La revue de littérature ou des données documentaires a porté sur les politiques 
publiques québécoises de gestion des déchets, les projets d'établissement et 
d'agrandissement de lieux d'élimination des déchets et leurs impacts 
environnementaux, sanitaires et sociopolitiques. La période de collecte des 
données documentaires s'est étalée de 2004 à 2006 à partir de plusieurs bases de 
données portant sur l'environnement, la santé, la politique et la sociologie: science 
direct, current contents, medline, biblio branchée, ingenta, repère, catalogues des 
bibliothèques universitaires, tox seek, etc. Ainsi, diverses sources de données 
secondaires ont été analysées : monographies, études scientifiques, lois, 
règlements, décrets; documents officiels, revues de presse et sites Web. Par·· 
données secondaires, on entend des données existantes qui n'ont pas été 
recueillies spécifiquement pour les fins -de la recherche en cours (Gauthier et 
.Turgeon, 1993). 
L'analyse des données documentaires estu~e étape préliminaire cruciale à réaliser 
pour la majorité des recherches de type so~iologique et notamment pour la nôtre, 
Premièrement, elle . nous a permis de relever les principaux enjeux 
environnementaux, sanitaires et socio-politiqu"es rattachés à la problematique de la 
gestion des déchets au Québec ainsi que dans plusieurs pays. 
Deuxièmement, elle nous a permis d!identifier les cas de projet d'établissement et 
d'agrandiss~ment de lieux d'élimination controversés davantage susceptibles de 
nous intéresser pour les fins de 'cette recherche. En effet! les chances sont plus 
élevées que les systèmes d'action conèrets s'établissant autour des projets de 
gestion deS déchets impliquent uri nombr~ plus élevé de catégories d'acteurs, 
. . 
indicateur généralement de la dimension participative et délibérative de la gestion 
intégrée, Alors que les systèmes d'action concrets se créant dans la gestion 
sectorielle se confinent à un nombre plus restreint d'acteurs - l'État et les industries 
(Massardier, 2003) - ceux élaborés autour des proj'ets de gestion intégrée sont plus 
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riches d'enseignement en terme de démocratie participative, car s'y ajoute les 
politiciens des autres échelons politiques (régional et local), les écologistes e~ les 
citoyens (Gareau, 2000). C'est également à partir des cas selectionnés et de la 
revue de la littérature que s'est effectué le choix des acteurs à étudier selon les 
deux autres méthodologies utilisées par cetté. recherche: l'observation participante 
et "entretien semi-directif. 
Finalement, l'analyse des données documentaires nous a permis de préciser et de 
corroborrer ou non les informations recueillies lors des entretiens semi-directifs. 
Cette étape est nécessaire, Car les entretiens semi~directifs sont subjectifs et font 
appel à la mémoire des personnes interviewées sur des événements qui se sont 
. . 
déroulés plusieurs mois, dans certains cas plusieurs années, avant rentretien. 
2,2.2 L'observation participante 
L'observéltion participante est une méthode qui permet au chercheur d'analyser la 
dynamique des interactions entre les personnes et leur façon d'agir à l'intérieur d'un 
système humain (Deslauriers, 1991). Ce mode de collecte des données amène le 
chercheur à observer « sur place » et de manière prolongée des phénomènes et 
des comportemenfs auxquels il s'intéresse (Savoie-Zajc, 2000). En partageant le 
quotidien du' groupe étudié, le chercheur tente de dépasser le rapport déséquilibré 
de l'enquêteur à son objet d'étude (Bianquis-Gasser, 1996). Elle' permet également 
de minimiser la distance sociale et les différences de langage qui existent 
habituellement entre chercheur et sujet (Landry, 19$7). "est ainsi possible d'avoir 
une meilleure compréhension d.es phénomènes sociaux complexes à partir du point 
de vue des personnes qui le vivent. 
Dans cette étude, l'observation participante s'est traduite par une présence à une 
vingtaine de réunions du conseil d'administration d'un groupe écologiste, de deux 
- comités de citoyens, d'un comité de surveillance ainsi qu'à une consultation 
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publique du BAPE. Tel que stipulé dans le formulaire de consentement signé par 
les P!3rticipantEs à cette recherche (Annexe B), nous conservons leur anonymat vu 
les conséquences possibles qui pourraient découler de leur identification - risques 
d'intimidation psychologique et physique, perte d'emploi, etc. Soulignons que ce. 
formulaire est conforme aux principes du département de l'UQÀM responsable de 
l'éthique dans les projets de recherche chez l'humain. Ces données complètent 
celles recueillies à travers le? entretiens semi.-directifs en nous permettant d'évaluer 
l'a dynamique collective des acteurs étudiés et de cerner les différences entre les 
opinions émises collectivement et individuellement. 
2.2.3 Les entretiens semi-directifs 
Savoie-Zajc (1997) définit l'entrevue comme « une interaction verbale entre des 
personnes qui s'engagent volontairement dans pareille relation afin de partager un 
savoir d'expertise et ce, pour mieux comprendre un phénomène d'intérêt pour les' 
personnes impliquées» (p. 265). Elle permet d'accéder à l'expérience des acteurs, 
à identifier et à tenter de comprendre leurs perspectives au sujet des questions 
étudiées, et ce, d'une façon riche, descriptive et imagée (Savoie-Zajc, 2000). Son 
but principal est de réunir les informations 'susceptibles d'éclairer la dynamique des 
. . 
rapports humains, en tentant de saisir les perceptions, les sentiments et le's attitudes 
des acteurs, qu.i façonnent un système humain (Friedberg, 1988). 
Les entretiens semi':directifs de cette recherche ont été réalisés entre 2004 et 2006 
auprès de 47 .acteurs impliqués dans neuf cas de projets d'élimination des déchets 
au Québec. D'une durée approximative de 60 minutes chacun, ils ont été réalisés 
dans un lieu choisi par les participants, .enregistrés et transcrits vetbatim. L~ 
nombre d'entretiens réalisés correspond au point de saturation, c'est-à,-dire <we les 
nouveaux entretiens n'amenaient pas d'informations nouvelles et confirmaient les 
informations déjà recu.eillies. Le questionnaire utilisé pour recueillir les propos des 
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ac;tedrs est une adaptation du modèle décrit par Erhard Friedberg dans .« L'analyse 
sociologique des organisations », paru en 1988 (Annexe A). Rappelons qu'un' 
formulaire de consentement nous engageant à conserver l'anonymat des acteurs a 
été signé pour chac~n des participants à l'étude en raison des conséquences 
possibles qui pourraient décoUler de leur identification - risques d'intimidation 
psychologique et physique, perte d'emploi, etc. (Annexe B). Ce formulaire est 
conforme aux principes du département de l'UQÀM responsable de l'éthique dans 
les projets de recherche chez l'humain. 
L'échantillon des acteurs a été choisi de façon à refléter toutes les situations que 
l'on peut rencontrer dans les projets étudiés (Friedberg, 1988) : catégories d'acteurs 
et de lieux d'élimination des déchets. Lê! première série d'entretiens a été réalisée 
auprès de 36 acteurs impliqués dans quatre cas auxquels sont rattachés des 
procédures démocratiques et délibératives un projet d'agrandissement d'un lieu 
d'enfouissement sanitaire situé en zone pe~iurbaine ; un projet d'établissement 
d'unetechnique de brûlage des sols contaminés. en zone rurale ;un incinérateur de 
déchets solides situé en zone urbaine et un incinérateur de déchets dangereux situé 
en zone rurale. 
La deuxième série d'entretiens a été effectuée auprès de 11 acteurs 
sUPPlémentaires impliqués dans. cinq autres cas susceptibles de compléter, (je 
valider ou de contredire l'analyse des premières données récoltées: deux projets 
d'agrandissement de lieux. d'enfouissement sanitaires en zone rurale, un projet 
d'établissement de lieu d'enfouissement sanitaire en zone urbaine et un projet 
d'enfouissement de déchets dangereux en zone rurale. 
Le tableau 2.1 ré.sume les principales caractéristiques des lieux d'élimination de 
déchets choisis poUr cette recherche, alors que le tableau 2.2 rapporte le nombre de 
personnes interviewées pour chaque catégorie d'acteurs. 
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Tableau 2.1 Principales caractéristiqu~s des .projets d'établissement et 
d'agrandissement de lieux d:élimination des déchets étudiés 
Cas Type Localisation Procédures démocratiques et 
délibératives rattachées 
1 . Enfoui.ssement Zone 3 audiences publiques du SAPE 
sanitaire de déchets périurbaine 1 comité de surveillance 
domestiques 
2 Technique de brûlage Zone rurale 1 commission régionale 
de sols contaminés 
3 Incinération de déchets Zone urbaine 1 consultation publique 
domestîques municipale 
4 . Incinération de déchets Zone rurale 1 audience publique du SAPE 
danqereux 1 comité de surveillance 
5 Enfouissement Zone rurale 1 audi~nce publique du SAPE 
sanitaire de déchets 1 comité çje surveillance 
domestiques 
6 Enfouissement Zone rurale 1 audience pUblique du SAPE 
sanitaire de déchets 1 comité de surveillance· 
dornestiques 
7 Enfouissement Zone urbaine 1 consultation publique 
sanitaire de déchets municipale 
domestique 1 comité qe surveillance 
8 Enfouissement de sols Zone rurale 1cÇ>nsultation publique 
contaminés municipale 
9 Incinération de déchets Zone urbaine 1 consultation publique 
domestiques municipale 
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Tableau 2.2 Nombre de personnes interviewées dans chaque categqrie d'acteurs 
Catégories d'acteurs Quantité 









Comme le démontre le tableau y, le nombre de personnes iriterviewées dans la 
catégorie «promoteur» est moins élevé que celui des autres catégories d'acteurs, en 
raison d'un taüx supérieur de refus. Pour pallier à cette problématique, nous avons 
davantage analysé les positions qu'ils ont exprimées lors des audiences publiques 
d'u SAPE et dans les médias, Ceci fOt aisément facile, car les projets des 
promoteurs ayant refusé de participer à cette recherche avaient déjà tous faits 
l'objet d?·audience publique du SAPE. Soulignons que les verbatirns des séance:s de, 
ces audiences publiques sont publiques et disponibles en ligne. 
2.2.4 L'analyse des données 
Nous avons analysé les données recueillies en recourant à l'analyse stratégique 
développée par Crozier et Friedberg (1977). Tout d'abord, une analyse des 
~ntretièns semi-directifs individuels fut d'abord effectué (analyse intra-cas). A partir 
du verbatim, nous avons fait ressortir poUr chaque acteur interviewé son profil, les 
atouts dont il disposait, les contraintes rencontrées, les sentiments ressentis, son 
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réseau de relations et les stratégies utilisees. Ces caractéristiques décrivant 
chaque acteur ont été résumées dans une fiche (Annexè C). 
Une seconde phase d'analyse, intégrafivecette fois (analyse inter~cas), consistait à 
dégager certaines tendances, thèmes centraux significatifs, régularités et 
divergences de l'examen de's fiches résumant les catégories d'acteurs. Dans cette 
recherche, il est souvent fait mention de catégories d'acteurs et indirectement 
d'aggrégation de comportements. Ces généralisations nécessaires pour la question 
de rècherche et pour simplifier l'écriture n'enlèvent rien aux rationalités propres à 
chacun des acteurs à la base (Crozier et Friedberg, 2000.).. Traiter, par exemple, 
les élus municipaux comme d'un acteur, est un raccourci méthodologique 
nécessaire pour rendre compte de la mise en œuvre des politiques dans leur 
ensemble. 
L'analyse par thème des données, en comparant les propos des différentes 
catégories d'acteurs, a permis de décrire la dynamique de leurs interactions. En 
d'autres termes, nous avons analysé les multiples points. de vue, confronté les 
résultats, décrit le jeu des acteurs, leurs sources de pouvoir et la place occupée par 
chacun dans un réseau d'interactions. 
Le croisement des entretiens combinés à l'analyse des données documentaires et 
de l'observation participante ont permis de découvrir les. régu'larités exprimant la 
stabilité du système d'action. Lors de cette étape: le système informel mis en place 
par les acteurs et le cadre formel de la gouvernance environnementale dans le 
domaine de la gestion intégrée des déchets ont été mis èn relation:' 
Nous avons ainsi reconstitué la manière dont se met en plate le système d'action 
concret autour des projets d'établissement et d'agrandissement de lieux 
d;élimination des déchets au Québec par le biais des' acteurs, pour ensuite expliquer 
les raisonsquientraîne'nt le succès ou, au contraire, les blocages à la mise en' 
œuvre des politiques publiques liées à la gestion intégrée des déchets. 
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Souli.gnons que la sélection des faits significatifs et communs aux cas étudiés nous 
a permis d'atteindre un premier niveau de généralisàtion. Un second niveau de 
généralisation a été atteint en c?mparant nos résultats avec ceux d'autres 
recherches analogues. Ce chapitre' rapporte donc les résultats transversaux des 
cas étudiés afin de dépasser les contingences loca1es, de conserver l'anonymat des .' 
acteurs et des cas étudiés ainsi que d'éviter les redondances. En effet, l'analyse 
des projets étudiés indique une grande homogénéité entre les différents systèmes 
d'action concrets développés. Nous recourons fréquemment· à des extraits 
d'entretiens pour appuyer notre reconstitution de ces systémes d'action et pour 
rendre compte le plus fidélement possible des perceptions qui construisent la 
rationalité des acteurs. Les citations ont été choisies essentiellement en fonction de 
leur représentativité et de. la force d'illustration des faits qu'elles portaient.
. . 
Nous croyons que la diversité des cas étudiés et des acteurs interviewés permet de
 
qégager une. analyse qui puisse être généraliséeà la mise en œuvre de la nouvelle
 
gouvernance et de l'action publique environnementale québécoise dans ce
 
domaine. En effet,elles. ont été sélectionnées pour être représentatives de la
 
diversité des contextes pOljvant se présenter - comme définie dans la Loi sUr la
 
qualité de l'environnement.· Des problématiques dé lieux d'élimination des déchets
 
variés (lieux d'enfouissement sanitaire, incinérateurs et autres technologies
 
. apparentés) aux prises. avec le traitement d'une vaste gamme de déchets
 
(domestiques, dangereux et sols contaminés) ont été examinées. De plus, elles
 
concernent aussi' bien des lieux d'élimination des déchets situés en zone urbaine,
 
périurbaine que rurale, 
- -
·. CHAPITRE III 
GOUVERNANCE ET GESTION INTÉGRÉE DES DÉCHETS AU QUÉBEC: À 
L'ÈRE DE LA DÉCENTRALISATION ET DE LA DÉRÉGLEMENTATION 
3.1 Introduction 
Ce troisième chapitre a comme principal objectif de tracer le portrait de la mise en 
: .....	 œuvre de la gouvernance dans le domaine de la gestion des déchets au Québec à 
travers la description du système d'action concret développé par les acteurs en 
. .	 . , 
fonction de trois éléments du contexte politique actuel qui, notamment, le 
structurent: la déréglementation, la décentralisati'on et les fusions municipales. 
Comme nous le verrons, les zones d'incertitude des politiques publiques liées à la 
..	 gestion d-es déchets - appelés dorénavant dans le langage des acteurs «matières 
résiduelles» pour évoquer le fait que ce sont des ressources réutilisables ­
demeurent le prinCipat" axe du jeu des acteurs_ L'encadrement institutionnel ­
essentiellement structuré par la Loi sur la qualite de l'environnement (LQE) et de ses 
outils çonnexes - oriente encore incontestablement les stratégies des uns et des 
autres dans ce domaine- de- l'action publique, malgrèle phénomène ·de 
déréglementation_ Ceci souligne l'im~ortance du rôle de l'État, en matière de 
protection de l'environnement, à travers l'application des politiques publiques - ces 
dernières servant de- balises -au système d'action, malgré-la marge de liberté et les 
.- zones d'incertitude utilisees par les acteurs_ 
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Essentiellement; deux sections de la LQE servent «d'actes» dans la mise en scène 
des acteurs de la gestion intégrée des matières résiduelles: celles relatives à la 
procédure d'évaluation et d'examen des impacts environnementaux et à la Politique 
québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008. Quatre règlements ­
ceux sur l'incinération et l'enfouissement, sur la qualité de l'atmosphére, sur les 
dec~ets dangereux et sur les l'eflfouissement de sols contaminés - sont également 
des éJémentsimportants en tant que points de repère au niveau des normes 
environnementales et de santé enVironnementale. Finalement, deux autres lois, la 
LoÎ sur· l'aménagement et l'urbanisme et la Loi sur les cités et vil/es, sont 
particulièrement utilisées par les acteurs'impliqués aux niveaux régional et local. 
Nous concluons ce chapitre en soulignant les obstacles à là gestion intégrée des 
déchets qu'entraîne le système d'action concret développé par les acteurs dans un 
contexte politique caractérisé par la déréglementation, la décentrali~ation et les 
fusions municipales. 
3.2 Stratégie «préconsultation publique» des promoteurs 
Règle gènérale avant qu'un projet d'élimiflation des matières rèsiduelles Ou qu'un 
projet d'agrandissement ne soit soumis à la procédure d'évaluation et d'examen des 
impacts, les citoyenNEs et les écologistes participent peu au processus décisionnel. 
Le processus demeure dominé par les acteurs politiques et économiques. 
Prenons, par exemple, le processus de révision réglementaire - dont l'objectif est 
d'actualiser les lois et règlements désuets par rapport notamment aux normes 
environnementales - sous la responsabilité du ministre de l'environnement et de ses 
fonctionnaires. Avant la publication d'unemodificatibn réglementaire, il existe ce qui 
est qualifié par certains fonctionnaires du MDDEP «de processus informel de 
consultation» avec les acteurs industriels. 
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Il y avait déjà eu ùn processus de consultation informel précédant la 
publication préalable dans la Gazette .officielle du Québec. On avait comme 
approche de se dire tout ce qu'on peut régler au préalable comme écueil ou 
.comme point qui pourrait accrocher on va le faire de sorte que quand on va 
aller en publication préalablé on va avoir beaucoup d'écueil qui va avoir été 
réglé à l'avance. Donc cela va être moins difHcileentre la publication 
préalable et l'élàboration et la publication de la version finale. 
- Fonctionnaire, MDDEP. 
Il Y a également la possibilité pour les autres acteurs sociaux de déposer un 
mémoire sur les modifications législatives, mais ce mécanisme n'intervient qu'à la fin 
du processus - bien après la négociation aVèc les acteurs économiques. Sur un 
autre plan, mais élément essentiel à la compréh~nsion du processus de révision et 
d'application réglementaire, le jeu .des acteurs au sein même du MDDEP. Plusieurs 
fonctionnaire~ duMDDEP perçoivent la «partie politique) du MDDEP comme le 
principal obstacle à la protection de l'environnement, car selon eux elle dépend de 
l'application réglementaire - préoccupation qui serait loin d'être une priorité pour les 
ministres qui passent. 
Comme Michel Crozier l'a observé dans plusieurs écrits depuis .les années 1960, 
. les organismes gouvernementaux sont loin d'être un tout uniforme dans lequel 
toutes les «petites boîtes)) fonctionneraient harmonieusement (Crozier, 1963, 1971,. 
1994), même si c'est ce que tentent de faire les partis au pouvoir en redessinant les 
organigrammes aux quatre ans. Ainsi,'au sein des ministères, on retrouve deux 
catégories d:acteurs au comportement très différent: les élus et les fonctionnaires. 
La même catégorisation se retrouve égalementau niveau régional et municipal. 
Voici deux extraits d'entretiens qui rapportent bien les perceptions des 
fonctionnaires du MDDEP sur ce qui crée obstruction aux objectifs de protection 
environnementale. 
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. Les ministres et les sous-ministres, eux ce qu'ils font, ils regardent la revue 
de presse et là d'après les thémes qui ressortent, là ils vont réagir. "sne 
font que ça, èteindre des feux. C'est de la gestion à très court terme, donc 
au jour le jour. .. Nous quand on arrive avec des projets de règlement - on se 
.. l'est fait dire carrément - le ministre ne se faisait pas de capital poiitique 
avec ça, donc oublie ça. Cela n?avait aucune valeur pour lui. Eux ils ne 
pensent qu'en terme de votes. 
- Fonctionnaire, MDDEP 
On n'est pas supporté par les autorités ... C'est difficile, .. Cela ne devrait pas 
être ainsi. Nous on se plaint. Les lois devraient être appliquées peu importe 
le politicien en haut. 
- Fonctionnaire, MDDEP 
Ces extraits d'entretiens, nous amènent à explorer les stratégies et discours des 
acteurs économiques. Les. promoteurs sont, sans conteste. dans le jeu des acteurs, 
les maîtres dLi contournement dés règles officielles. 
Si on suivait la loi, des entreprises comme ça, ça ·ferait longtemps quielles 
seraient fermées OLj forcées de changer le procédé C'est toute eux autres 
là qui polissent le ministre. MaiS si on suivait les lois, les règlements, ça irait 
mieux. Le ministre, la semaine passée, a avoué que si on appliquait la loi ça 
irait mieux. Mais à cause des limaces comme lui et le sous-ministre, il y a 
toujours du laxisme. On est toujours en train de diluer nos règlements. 
- FonCtionnaire, MDDEP 
Mentionnons un exemple parmi tant d'autres d'un cas généralisable de «court­
circuitage» des fonctionnaires responsables de l'application réglementaire par la 
sollicitation d'un décret au ministre directement, celui du projet d'agrandissement du 
. . " 
lieu d'enfouissement sanitaire appelé d·ans cette recherche «cas 1» pour les raisons 
de confidentialité expliquées dans la section cadre théorique et méthodologie. 
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Ce cas situé en banlieue de Montréai est 'intéressant, car malgré la tenue d'une 
médiation avortée èt de deux consult'ations publiques aucune des recommandations 
principales du BAPE - seul organisme québécois de débat public - n'a été retenue 
par le conseil des ministres (Francoeur, 2004; Québec, 1994, 1995, 2003a). 
Peu. avant les audiencespubliq'ues relatives au deuxième projet d'agrandissement 
de 2003, le promoteur -sollicite un décret d'urgence auprès du ministre .afinde . 
soustraire une PÇlrtie de son projet de la procédure d'évaluation et d'examen des 
impacts sur l'environnement (Québec, 2003a, p. 4). Il justifie cettè demande en 
arguant que l'interruption des activités d'enfouissement priverait la grande région de 
Montréal d'une capacité d'élimination d'environ un million de tonnes annuellement et 
entraînerait la fermeture précipitée dès autres LES situés en périphérie. De plus, il 
avance que la fermeture du. lieu d'enfouissemet,t ou la cessation prolongée de ses 
activités pourrait lui occasionne(<< un préjudice sérieux [... ) puisque cela mettrait fin 
abruptement aux contrats le liant à sa clientèle et priverait cette dernière de la 
poursuite des activités d'élimination » (Québec, 2003a, p. 40). L'a'utorisation est 
accordée par l'État par l'adoption du décret 413-2003 le 21 mars 2003. Les 
. . 
écologist~s et les citoyens ont bien entendu critiqué le ministère de l'environnement 
pour avoir contourné sa propre loi, mais sans obtenir gain de cause. 
3.3 Décentralisation et fusions municipales: l'entrée en scène des acteurs 
municipaux 
L'entrée en scène des . acteurs municipaux permettra de comprendre certains 
aspects de la logique des décisions du ministère de l'environnement. Dans le 
processus de décentralisation, concrétisé par l'adoption de la Politique québécoise 
de gestion des matières résiduelles en 2000, le gouvernement prOVincial a transféré 
une grande partie des responsabilités aux MRC et aux communaufés 
métropolitaines en les obligeant à élaborer et à adopter un plan de gestion des 
matières résiduelles (PGMR). Cependant, les municipalités ne perçoivent pas ce 
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transfert de responsabilites d'un bon œil pour plusieurs motifs.. Premièrement, de 
leur point de vue, .Ie gouvernement du Quèbec n'a pas trouvé de solutions 
acceptables au niveau financier. 
Le désaccord est assez simple. La Loi 102 prévoit que les entreprises vont 
financer 50% du coût .de la collecte sélective, alors que les municipalités 
veulent que ce soit 100% qui soit financé. Uhdes représentants du secteur 
privé, faisant partie de la table de négociation, a obtenu un congé de 
paiement pendant cinq élns. En fait, ils ne sont pas obligés de payer, car ils 
peuvent donner l'équivalent en services. C'est ce qui était inscrit dans la Loi 
et ça ça n'a même pas· été négocié. Notre revendication c'est que le privé 
paie réellement sa quote part: Malheureusement, suite aux négociations, 
rien n'a été modifié à la Loi. La seule chose qui a été modifié, c'est qu'il y 
aura une réévaluation de l'entente dans dix ans.' Ainsi, le principe pollueur­
'payeur n'a pas été appliqué.·La bataille a été perdue. 
- Fonc.tionnair~ municipal, région de la CI\t1M. 
On retrouve, avec le débat à propos de la Loi 1021,' le même processus 'de 
négociation fermé entre le ministère et lès acteurs économiques. Le ministère n'a 
pas cru pertinent d'inviter les municipalités - pourtant directement concernées ­
avant de conClure une entente avec 'Ie secteur privé - ce qui résultât en divers 
conflits et retard dans la mise en œuvre de cette loi (Francoeur, 2005; Joncas, 
2005). Ajoutons que les municipalités ne détiennent généralement pas l'expertise 
en la matière, les fonctionnaires étant formés pour une gestion à l'échelle 
municipale. 
Comme la province a décidé de ne pas prendre ses responsabilités, elle a 
transféré sa responsabilité' soit aux MRC, soit aux commt,.mautés urbaines. 
Et vous remettez dans les m~ins de politiciens de niveau local l'odieux de 
faire des choix qu'ils ne sont pas aptes ou compétents à faire. Ils s'engagent 
donc des gens en dessous qui sont des fonctionnaires qui en général n'ont 
pas de vision non plus parce qu'ils doiv.ent avoir une vision pour leur ville et 
non.pourùne grande région. 
- Fonctionnaire municipal, région de Lanaudière. 
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Finalement, ce transfert d~ 'responsabilités est souvent mal perçu, car le niveau 
provincial continuerait à imposer ses choix, 
Le décret qui autori,se [le promoteur] - j'en ai sorti une copie - c'est la 
province. C'est tellement sérieux comme problématique, c'est même pas le 
ministère de l'environnement, c'est le conseil des ministres qui l'autorise, 
Donc c'est loin d'être une préoccupation municipale, - Ë,lu municipal, région 
de la CMM. . 
TiraiJlées dans' ce chaos politique et démunies 'Ies municipalités se tournent plus 
souvent qu'autrement vers la solution facile - le secteur privé, Bien que la Politique 
québécoise sur la gestion des' matiéres résiduelles 1998-2008 leur octroie, en 
théorie, un pouvoir décisionnel. plus grand, dans la pratique celui-ci demeure 
relativemen.t limité. En effet! il s'avère encore quasi-impossible pour une région, 
même si elle le désire, de mettre en place une politique et des infrastructures lui 
permettant de gérer adéquatement les matières résiduelles générées sur son 
territoire et cela essentiellement en raison du système économique actuel. 
.Ces municipalités là n'ont pas de troubles Il 'y a une compagnie privée qui
 
soumissionne, Y'ade la concurrence, les prix sont bas, alors pourquoi ils se
 
mettraient une. régie intermunicipale surledos, Etre pris pour gérer ça et
 
quand c'est une régie, là c'est sûr que les citoyens qui ont des problèmes
 
environnementaux vont aller voir leur maire qui sera dans la Régie pour
 
qu'on trouve des solutions .. ,
 
- Fonctionnaire municipal, région de la CMM - Lanaudière.
 
Il est donc difficile d'atteindre les objectifs de gestion intégrée quand le système 
politique laisse le secteur privé faire compétition. à la gestion publique, Le Front 
commun québécois pour une gestion écologique des déchets (FCQGED) critiquait, 
déjà en 1996, un tel état de fait lié notamment au partenariat public-privé dans leur 
.. 
mémoire présenté aux audiences génériques du BAPE sur la gestion des matières 
résiduelle (FCQGED, 1996). Cet acteur écologiste, né de la réuniàn entre citoyens 
1 Loi modifiant la Loi sur la qualité de l'environnement et la Loi sur la Société de récupération et de 
recyclage, pri'ncipaJement afin de permettre auxmunicipalitésd'être compensées pour les services 
qu'elles rendent en matière de récupération et de. valorisation des matières résiduelles (Québec, 2002a). 
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. et écologistes, prévoyait que les lieux d'enfouissemer:lt sanitaire gérés par les 
municipalités ne seraient pas de taille pour entrer en compétition avec les prix des 
. . . 
. méga-sites exploités par le secteur privé·. 
Le jeu entre le secteur municipal et·le secteur privé est dominé depuis une dizaine 
.. d'années par les multinationales. Il n'est guére étonnant ~Iors de constater que. la 
première problématique soulevée par les acteurs municipaux concerne l'iniquité de. 
\a distribution des· compensations versées par le promoteur aux municipalités' 
subissant les impacts de ses activités d'élimination. En effet, le promoteur ne verse 
que des compensations à la municipalité hôte - les municipalités adjacentes 
subissant les nuisances Sans rien recevoir en retour. . 
Bien qu'il soit pré~u de rendre prochai~ement obligatoires2 1es redevances versées à 
la municipalité hôte, celles-ci font déjà .souvent partie des· stratégies des promoteurs 
,pour conserver des relations harmonieuses avec la municipalité hôte, car 
légalement il ont besoin de son approbation pour modifier le plan d'urbanisme en 
cas de projet. d'agrandissement.. Verser des contributions aux activités sociales de 
la municipalité hôte contribue également à renfocer cette stratégie de relations 
publiques. 
D'une part, nous recevons 1.10$ par tonne métrique de déchets solides 
enfouis. Ces redevances sont applicables seulement aux déchets solides en 
provenance de l'extérieur de la rvlRC.Les redevances du site sont 
réinvesties dans un fonds environnemental, fonds injecté directement dans la 
qualité de vie du milieu concerné. Aussi, les citoyennes et les .citoyens de 
Lachenaie profitent de l'enfouissement gratuit des ordures ménagères 
générées par le résidentiel jusqu'à conclJfrence de 1.1 tonnes métrique/unité· 
d'habitation. 
- Fonctionnaire municipal, région de la CI\/lM. 
2 Selon le Règlement sur les redevances exigibles pour l'élimination de matières résiduelles (LR,Q., c. 
Q-2, Je, al., par. b et e.l?a.70, par. 5°, a.109.1 et 124.1) 
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Vous savez que [la compagnie] a payé l'aréna à [la municipalité]? Vous
 
savez qu'ils ont payé le Parc sur ie bord du fleuve ?
 
- Élu municipal, région de Lanaudière.
 
Stratégiquement et légalement, rien n'oblige le promoteur à négocier une somme
 
. avec les municipalités limitrophes au site, même si elles subissent également des
 
impacts. Et même si les. redevances étaient distribuées équitablement entre les
 
municipalités subissant les nuisances des activités des lieux d'élimination des
 
déchets, plusieurs dénoncent les risques de conflit d'intérêt de cett~ pratique -dans 
lequel la protection de l'environnement et de la santé publique est «troquée» pour 
des raisons économiques. 
Et ça c'est un autre problème, les fameuses redevances, elles ne sont pas 
distribu$es au pro rata des nuisances, elles, sont données à la municipalité 
hôte parce que le promoteur a besoin de l'appui de la municipalité hôte des 
fois pour des problèmes de zonage. A un moment donrlé, quand il veut 
s'agrandir il faut que la ville accepte de modifier son zonage. Donc eux ils' 
nlont aucun intérêt à donner des redevances aux municipalités voisines qui 
subissent les impacts parce que 'politiquement ils n'ont pas besoin d'elles. 
Par contre, politiqLJement, ils 'ont très besoin de la municipalité hôte, donc les 
redevances sont· concentrées dans la ville hôte. Et ce ne sont pas des 
redevances qui permettent de réduire les nuisances, ce sont des redevances 
qurpermettent d'acheter une influence politique. 
- Fonctionnaire d'une MRC, région de la CMM. 
Ils sont venus nous présenter des. enveloppes brunes ...On les a reviré de 
bord. J'vais vous la dire la vérité, moi. On a dit à[ .Ia compagnie] :«on ne 
troquera pas la santé publique et nos personnes pour un' 'parc pour le bien 
géné'ral Nous on il'accepte pas ça». C'est rare ça! [La ville voisine] a fait 
le contraire! 
- Élu municipal, région dela CMM. 
Ainsi, les municipalités contiguës aux municipalités hôtes subissent les impacts 
négatifs des activités des lieux d'élimination des matières résiduelles - odeurs, bruit, 
goélands, perte de jouissance et dévaluation de leur propriété, risques de 
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contamination de l'eau potable, risques pour leur santé, etc. - sans recevoir de 
. compensations et sans guère avoir de recours pour changer la situation dans cette 
configuration politique. Ces recours sont rendus. encore plus difficiles dans le caS 
des municipalités limitrophes aux «mégasites» exploités par des multinationales, 
situées aux alentours de Montréal, et qui accueillent la grande majorité des matières 
: ~ . 
résiduelles éliminées au Québec. 
On parlé de mégasites, car quatre des 62 LES du Québec reçoivent plus de 70% 
des matières résiduelles enfol,Jies au Québec - dont les quan.tités varient entre 700 
000 à800 000 tm/an (FCQGED, 2002). Par exemple, le LES de Lachenaie, qui 
re.çoit 25% de tous les déchets du Québec, est devenu, par le dernier décret 
gouvernemental autorisant son agrandissement, le piUs grand des LES en Amérique 
du Nord (Québec, 2004a, 2003b). Soulignons que la majorité de ces déchets 
provient de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM). 
D'ailleurs, le principal discours des acteurs - tant municipaux; environnementaux 
que citoyens - qui ont contesté les projets récents d'agrandissement de trois de ces 
méga-siteslimitrophès à la CIVIMlors des audiences publiques du BAPE pouvait se 
. résumer à «la cour est pleine» (Québec, 2003a, 2004b, 2005). Leur critique. porte 
notamment l'irresponsabilité de la CMM dans sa façon ~e gérer ses déchets. 
. .. . ' 
Ils estiment en outre injüste socialement d'être considérés comme .des villes 
banlieues servant de «poubelle» pour les déchets provenant principalement. de 
Montréal et de Laval. 
Moi, je suis d'ici. Je suis de la région et le développement de ma région cela 
me tient à cœur. Pis devenir la poubelle régionale ou provinciale, ça ne 
m'intéresse pas. C'est pas plus compliqué què ça. . 
- Élu municipal, région de la CI\i1M- Lanaudière. 
Avant leur vente à des multinationales, ces LES recevaient des quantités de 
matières rés id welles àehfouir beaucoup plus. modestes et suscitaient alors 
beaucoup moins de contestation populaire. Or, .malgré les' nombreuses voix qui.se 
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sont opposées au saccage dèleur enviro~nement et de leur santé, le Conseil des 
ministres .a tout de même octroyé, un décret à ces agrandissements, On peut 
, toujours se demander pourquoi? 
Depuis 20 ans, une panoplie de documents produits par les fonctionnaires, du 
ministère de l'environnement - sans compter les rapports du BAPE - rép'ète 
inlassablement les failles du système de ,gestion des déchets aux diffèrents 
ministres qui passent Recommandations rarement prises en compte, car 
l'environnement serait un thème difficile, comme le dit si bien un fonctionnaire du 
MDDEP, ça prend du «gots politique pour des acteurs qui nè pensent 
essentiellement qu'en terme d'électorat et de fonds pour leur parti politique», 
Pensez~vous que [le promoteur] ne contribuera pas à la bourse électorale,
 
Allez vous asseoir dans une soirée de financement des partis politiques et
 
vous allez retrouver beaucoup de ces gens là, Ben o'ui, on fait un souper pis
 
ça coûte 500$ pour donner la main au ministre. Ce sont des vérités que tout
 




Lapoliti.que ça fonctionne par les donations, pas les commandites, les
 
donations, Ce que les gens ne comprennent pas'dans la population, c'est le
 
pouvoir économique versus la décision politique, Moï, mon maire a un
 
certain niveau d'influence, mais 'II n'a pas le niveau d'influence que [tel
 
compagnie de déchets] a quand on sait qu'elle est capable de verser des
 
centaines de milliers de dollars par année pour pouvoir, influencer les
 
" décisions "qui viennent Le problème qu'on a, c'est que ces grands 
consortiums ont des, fonds illimités et que nous on a du temps, mais pas 
illimité, Et nos arguments ne font pas le poids devant ces gens là, 
- Fonction'naire municipal, région de Lanaudière, 
Le contexte actuel entraîne la fermeture des sites petits et moyens, 
l'agrandissement perpétuel des LES restant et du contrôle des plus rentables par 
des multinationales privées Le ministère de l'environnement estniaintenant 
confronté à une réalité qui le désavantage fortement face, aux acteurs industriels 
puisque, de 1994,à 2004, la génération de déchets a augmenté de 7 003 000 à 11, 
388 000 tonnes métriques (tm) et que la quantité de déchets envoyés à l'élimination 
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a augmenté de 5 029 000 à6 454 000 tm, malgré les objectifs de réduction à la 
source de la Politique québécoise de gestion dés matières résiduelles 1998-2008 
(Québec, 2000,2006). Ainsi, le ministère estpris avec plus de déchets à éliminer et 
. moins de LES ce qui favorise les acteurs industriels dans le jeu. 
Le gouvernement n'Çl pas le choix,. même si les recommandations du SAPE 
vont à l'encontre de l'agrandissement, tout le monde sait que le permis va 
être donné. Le ministre n'a pas le choix. Il regarde la quantité de déchets 
qui augmente continuellement parce que la Politique 1998-2008 personne ne 
va l'atteindre - et il n'y a pas vraiment de pression non plus de ·Ia part du 
gouvernement - le ministre voit le nombre de sites qui ferment. Les petits 
sites à cause des conditions environnementales, ils n'ont pas assez de 
volume pour rentabiliser le respect des nouvelles normes, donc jls se 
fusionnent. Y a ben beau que le rapport du SAPE disent de le fermer, mais il 
ya ûn 700 000 - 800 000 tonnes de déchets où il n'y a pas de place pour les·. 
envoyer. Il n'a pas le choix, alors il va le donner le permis pareil 
- Fonctionnaire municipal, région de Lanaudière. 
3.4 La ·Communauté Métropolitaine de Montréal: un acteur municipal de poids 
Un· autre élément fondamental. polir comprendre la problématique des méga-sites 
d'enfouissement au Québec tient au· rapport qu'entretient le ministère de 
l'environnement avec un acteur municipal important - la Communauté Métropolitaine 
de Montréal (CMM). Avec un faible taux de 14% de récupération des matières 
résiduelles, le secteur municipal affiche de sérieux retards à atteindre l'objectif de 
65% stipulé dans la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 1998­
. 2008 (Québec, i006a).· Parmi ces municipalités, la. CMM - avec son poids 
démographique - repr€sente évidem.ment la plus grande partie du problème. Ce 
poids démographique, malgré la domination des acteurs économiques, lui confère 
un pouvoir politique relativement important qui influence sensiblement la mise en 
œuvre - ou plutôt le retard - des objectifs de la Politique québéc;oisede gestion des 
matières résiduelles 1998-2008. Plusieurs acteurs- municipaux soulignent que 
depuis la fusion., les villes de Montréal et de Laval ont vu leur pouvoir s'accroître 
démesurément par rapport aux «villes banlieues». 
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La CMM c'est composé comment? C'est composé dé 63 municipalités. Il y 
a un CA à 63 maires. Regardez comme c'est grand, Y'a un conseil exécutif 
de 5 maires. Le pouvoir est au CE parce que c'est le CE qui signe les 
contrats. C'est .Iui qui signe les contrats avec [tel promoteur]. Ben, dans le 
livre, c'est pas é.crit d'même, mais dans la vraie vie c'est ça. Fa que là t'en 
as 5 qui· contrôlent les 63, qui contrôlent le CA. La concentration du 
pouvoir ... C'est merveilleux! Belle créature de Québec! Avez-vous vu 
l'expansion, l'explosion du pouvoir de Montréal sur toutes ses couronnes? 
- Élu municipal, région de la CMM. . 
Ceci a une importance capitale puisque depuis la fermeture de son LES «l'ancienne 
carrière Miron» - aujourd'hui appelé le «complexe environnemental de St-Michel» ­
et d~ son incinérateur Descarrières, la ville de Montréal exporte ses déchets dans 
cinq LES dont quatre sont devenus des mégasites·: Lachenaie, Saint-Thomas, 
Sainte~Sophie et Saint-Nicéphore (Québec, 2üü3a). 
Laville de Laval est dans la même situation, toutes les matières résiduelles 
générées sur son territoire sont exportées dans d'autres villes. Ainsi, depuis le 
processus de fusion municipale, le LES de Lachenaie a été rattaché au territoire de 
la CMM - structure' politique dans laquelle les entités municipales détenant le plus 
de pouvoir et générant le plus de déchets sont Montréal et Laval. Cette situation 
permettrait aux élus en place de çonser.ver le statu quo, de retarder la recherche de. 
stratégies efficientes' de réduction des déchets et de differer la. recherche 
d'emplacements pour l'élimination des matières' résiduelles générées sur leur 
territoire - actions qui nécessiteraient la tenue de consultations publiques et,. par 
conséquent, des risques de perdre les prochaines élections. 
Le maire de [telle ville] - il nous l'a dit là :- qu:il n'en veut pas des lieux 
d'enfouissement sanitaire sur son territoire. Lui il est prêt à payer 5$ de plus 
la tonne pour envoyer ça n'importe où mais pas: chez eux parce qu'il n'a pas 
le goût de faire un débat pour ouvrir un lieu d'enfouissement sanitaire chez 
eux ... 11 va perdre des élections. Sauf que ceux qui sont pris avec des LES 
actuellement, ils font quoi? 1 Personne ne se soucieçfeux autres là. 
- Fonctionnaire d'une MRC, région de la CMM. 
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Multiplessorit les entretiens avec des acteurs municipaux qui révèlent le pouvoir .. 
politique démesuré de cette structure politique. 
On n'a pas de problèmes à recevoir nos dèèhets, mais on ne vèut pas 
recevoir tous ceux de la CMM. On est confronté aux problèmes de 
l'indifférenc.e Dans le sens que si vous demandez aux gens de l'île ,de 
Montréal s'il ya un problème avec les déchets, ils vont vous dire: «non moi, 
je mets mon sac au bord de la rue le matin, quand je pars travailler, pis le 
soir, quand je reviens, il n'est plus là. Donc moi, j'ai aucun problème pis ça 
ne me coûte pas cher. Nous au sein de la CMM,. nous sommes les gens qui 
subissent les impacts du lieu d'enfouissement sanitaire. On est peut-être 
100 000 personnes qui peuvent subir les conséquences. La CMM c'est 3 
500 000 personnes. On est le village gaulois qui crie. Et les autres se disent 
qu'est-ce qu'ils ont donc à crier eux autres là Et quand arrive le temps de 
voter, on est minoritaire. . Et les élus de Montréal, eux. y'en n'ont pas de 
problèmes. Les déchets s'en vont s'enfouir quelque part et tout est réglé et 
les citoyens sont heureux. Eux autres ne sont pas pressés de régler le 
problème. Plus longtemps ça va durer comme ça, mieux c'est poUr eux. La 
journée' où ils devront trouver un site sur leur territoire pour éliminer leur 
Propre déchets! c'est là que leurs problèmes commencent. Et c'est notre 
problème, cela. ne peut pas se régler strictement à travers la CMM à cause 
du poids politique trop faible qu'on a. 
- Fonctionnaire municipal, région de la CMM. 
Dans cette nouvelle configuration politique où les volontés de la majorité ne riment 
pas toujours avec les volontés de la minorité, fonctionnaires et citoyenNEs des 
municipalités banlieues recevant cette masse phénoménale de matières résiduelles 
générées par d'autres communautés et/ou subissant les impacts des activités de 
ces LES exploitées par des multinationales - s'.imaginent être David contre Goliath 
ou le village gaulois devant les Romains. Montréal et Laval continuent donc de 
contracter des ententes avec les multinationales qui exploitent ces LES et les villes 
sur lesquelles se retrouvent ces sites. Et cela malgré les oppositions - souvent 
major~taires - soulevées lors dès audiences publiques ainsi que les efforts du 
MDDEP pour atteindre les objectifs de sa politique Confronté à cette problématique 
- et privilégiant l'utilisation de moyens volontaires aux moyens coercitifs - le 
gouvernement octroie plus souvent qu'autrement les décrets demandés par les 
exploitants de ces LES. 
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C'est sûr que tu n'arrives pas à l'unanimité et qu'il y aura toujours des 
opposants. Mais c'est unserJice, les lieux dCélimination, tu ne peux pas ne 
pas en avoir, tu ne peux pas les laisser sur les trottoirs à Montréal et I.a CMM 
ne se responsabilise pas. 'Ils envoient leurs qéchets à l'extérieur. Pis là les 
banlieues profitent de la situation et elles ont des compensations financières. 
Dans le fond, elles se font acheter. La CMM et les autres grandes villes 
tendent toujours à tergï"verser parce qu'ils veulent PélS mettre' leur culotte. 
Actuellement, Québec n'a pas de règlements coercitifs pour les obliger à 
gérer leurs déchets. Le ministre pourrait toujours l'exiger, mais il ne le fera 
probablement pas. Ce sont les municipalités hôtes qui' pourraient refuser de 
recevoir leurs déchets. Eux autres comme ben du monde, ils ont le 
syndro'me pas dans ma cour. Y'aiment mieux envoyer leurs déchets ailleurs. 
Qu'est ce que la multinationale va faire, c'est qu'elle va tenter de s'entendre 
avec 'Ies municipalités, plus ou moins en les achetant entre guillemets. Y'a 
des p'tites municipalités qui sont 2-3000 personnes ça fait leur affaire. 
- Fonetion.naire,MDDEP. . 
Les groupes écologiques et les universitaires prônent le déchet .zéro. Tu 
peux dire ça à l'unive.rsité, mais dans la vraie vie là - théoriquement tout le 
monde, est pour ça les 3R - mais dans la vraie vie on est une société de 
consommation et de surconsommation. La politique dit qu'en .2008, on 
devrait atteindre 65% de réduction des déchets, des lieux d'enfouissement, 
des .Iieux d'élimination. Mais dans les faits, on n'est rendu qu'à 20-26% en 
moyenne au Québec. 
- Fonctionnaire, MDDEP. 
Ajoutons qu'au' sein. de l'appareil gouvernemental, le MDDEP a un pouvoir 
relativement limité dans le processus, cafc'est le conseil des ministres qui octroie le 
décret. 
Mais on n'en a pas de pouvoir. Si Industrie Commerce ou le MRN .ont des 
intérêts autres queles nôtres, ils vont tout le temps gagner, ça c'est officiel. 
- F,onctionnaire, MDDEP. . ' 
Le mouvement de déréglementation qui a amené à privilégier l'approche volontaire 
à l'approche coercitive ainsî qu'à se tourner vers l'autosurveillance - le fait que le 
. . . . 
suivi envirohnemental soit effectué par le 'promoteur lui-même - est critiqué par la 
majorité des acteurs, En effet, la, majorité des acteurs --.:' municipaux, 
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environnementalistes, citoyens et même certains industriels - croient que le MDDEP 
devrait jouer davantage la carte des moyens coercitifs et jouer sori rôle de protection 
de l'environnement de façon beaUcoup plus autoritaire. 
Le problème c'est que le ministère de l'environnement n'a pas joué son rôle. 
à 100%. Si le gouvernement forçait la CMM à dire tu vas gérer les lieux 
d'élimination et. tu mettras pas la patate chaude dans la cour du voisin, ça 
changerait ben des affaires. Nous serions prêts à avoir notre propre site, 
mais à condition que le ministre l'impose à tout le monde. Parce que sinon, 
on ouvre un petit site (35 000 tonnes) et après ça avec les coûts élevés que 
nécessite le captage du biogaz,' ça coût~ cher de la tonne si tu veux 
rencontrer toutes les conditions environnementales 
- Fonctionnaire d'une MRC, région de la ÇMM. 
Tu ne peux pas compter sur Québec pour faire un plan provincial harmonisé, 
parce qu'ils ne portent pas leur culotte. Ils nous laissent prendre des 
décisions, mais les certificats d'autorisation, c'est le conseil des ministres qui 
le donne. Et là, y'a un maire qui ~ppeile le ministre et qui lui dit si tu ne lui 
donnes .pas le certificat d'autorisation, je ne ramasse plus les déchets. Tu 
ne peux pas laisser traîner les .déchets dans la rue, c'est un problème de 
santé publique. Au lieu de dire, on va travailler ça sur 20 ans ou trouver 
d'autres alternatives, Québec reste toujours dans la même situation, il donne 
les certificats· d'autorisation un gun sur la tête. 
- Fonctionnaire municipal, région de la CMM. 
Moi, au début, ç'a ma surpris que des exploitants puissent s'autosurveiller 
. eux~mêmes .. Ça ça m'a toujours surpris. Mais c'est la pratique actuellement. 
Mais on n'a pas le choix d'être honnête, car y'a une sorte d'inspection qui 
peut arriver lorsqu'on fait l'objet d'une transaction. Alors, il y a des audits à' 
faire. Les banques sont plus raides que le ministère de l'environnement! 
Tout le mécanisme de financement est plus sévère que le ministère de 
l'environnement. . Ils envoient eux-mêmes leurs hommes prendre les 
échantillons. 
- Employé d'un lieu d'élimination des déchets, région du Saguenay 
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3.5 Le vent du néolibéralisme et les aléas de I.a décentralisation 
L~ décentralisation des responsabilités du MODEP ne s'effectue pas sans accroc. 
Le transfert de responsabilités aux MRC et aux communautés· métropolitaines s'est 
effectué sans que les négociations finahcières soient conclues avec celles-ci 
occasionnant retards et conflits dans l'avancée de l'atteinte des objectifs de 
récupération des matières résiduelles. A ceCi s'ajoute un flou au niveau du partage 
des responsabilités entre les divers paliers politiques ainsi qu'un manque de 
leadership du MoDEP dans son rôle d'harmonisation de la Politique québécoise sur 
la gestion des matières résiduelles 1998-2008 à l'échelle provinciale. Ce transfert 
des responsabilités est souvent mal perçu, car le niveau provincial continue plus 
souvent qu'autrement àimpo~er ses choix san-s concertation des niveaux politiques 
régionaux et locaux. 
Le retard de la CMM ....: particulièrement de Montréal et de Laval vu le poids
 
démographique qu'elles représentent - à atteindre les objectifs prévus est un
 
.. obstacle majeur au succès de la mise en œuvre de la pontiquede gestion intégrée
 
des matières résiduelles au Québec En raison notamment du retard de ces deux
 
municipalités à mettre en place des programmes pour réduire la quahtité de
 
matières résiduelles qui seront envoyées dans. un lieu d'élimination à l'extérieur de
 
leur territoire - car elles n'en possèdent pas sur leur territoire - le ministre de
 
l'environnement est placé en situation de crise et contourne ses lois pour. ne pas 
être pris avec un problème de santé publique 
De plus, plusieurs acteurs municipaux soulignent que depuis la fusion, les villes de 
Montréal et de Laval ont vu leur pouvoir s'accroître démesurément par rapport aux 
«villes banlieues». Villes banlieues, dont certains conseils municipaux acceptent de· 
devenir les «poubelles» de Montréal et de Laval pour des raisons économiques à 
court terme, malgré les nombreuses oppositions citoyennes et des municipalités 
limitrophes qui subissent les impacts des activités d'élimination sans 
compensations, ni redevances. , 
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Bien que la politique' québécoise sur la gestion des matières résiduelles octroie aux 
MRC et CI\II, en théorie, un pouvo.ir décisionnel plus grand, dans la pratique celui-ci 
demeure relativement limité. En effet, il s'avère encore quasi-impossible pour une 
région, même si elle le désire, de mettre en place une politique et des infrastructures 
pour gérer les matières résiduelles générées sur son térritoire essentiellement pour 
'. des raisons économiques car elle ne peut compétionner avec les prix du secteur 
privé. Démunies financièrement les municipalités se tournent plus souvent 
qu'autrement vers la solution facile - le seCteur privé (Hamel, 1995; MacKinnon, 
. . 
2000; Kirszbaum, 2004 ; LÇlfaye, 2001; Le Gales, 1995). Le Québec suit donc la 
vague du néolibéralisme - les aCteurs politiques recourent de plus en plus au 
partenariat public-privé dans la gestion des déchets, comme dans bien d'autres 
domaines des services publics (Bonanno, 2000; Carteret Mueller, 2002; Dominelli, 
L. et Hoogvelt, 1996 ; Milewa et al., 1998).
. . 
Trois grandes problématiques ressortent du jeu entre le secteur municipal et le 
secteur privé' l'iniquité dans la distribution des redevances entre les municipalités 
subissant les impacts des activités des lieux d'élimination, le déséquilibre des 
pouvoirs en place entre les· membres d'une communauté urbaine (CU) depuis le 
processus des fusions municipales ainsi que la relation privilégiée entre les élus 
provinciaux et les acteurs économiques, 
3.6 Les reliques de la gestion sectorielle obstacles à la gestion intégrée 
Malgré les changements aucontexte',sociopolitique, survenus au cours des quinze 
dernières années, l'État demeure un acteur central dans la gouvernance, tel que 
Massardier (2003) l'observe: Comme nous l'avons vu, la gouvernance québécoise 
liée à la gestion des déchets demeure majoritairement confinée aux acteurs 
politiques - provinciaux, régionaux et municipaux - et aux acteurs économiques, 
Relique de la gestion sectorielle, le système-acteur en perpétue les défauts ­
système mono-acteur, pratique du fait accompli, manque de transparence, gestion à 
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court .terme,. prédominance de la dimension économique sur les volets 
environnementaux, sanitaires et sociaux. 
Malgré les discours suries mécanismes de démocrati~ participative, règle générale 
avant qu'un projet d'élimination des matières résiduelles ou qu'un projet 
d'agrandissement ne soits,oumis à la procédure d'évaluation et d'examen des 
impacts, lés citoyenNEs et les écologistes sont exclus dW processus décisionnel. Le 
seul mécanisme délibératif reconnu par tous lés acteurs' au Québec survient donc 
trop tard, comme il est répété par plusieurs auteurs (Beauchamp, 2005; Gariépy, 
2005; Gauthier,. 1998). La majeure partie du processus continue à être dominée par 
les acteurs politiques et économiques- le système demeure donc mono-acteur 
jusqu'au moment de la procédure d'évaluation et d'examen des impacts comme 
dans la gestion sectorielle. 
Les acteurs économiques sont, sans conteste dans le jeu des acteurs, les maîtres 
du contournement des règles officielles. Les fonctionnaires du MDDEP décrient les 
nombreux contournements aUx lois des promoteurs - contournements acceptés par 
les différents ministres au pouvoir. Ils négocient avec les décideurs politiques bien 
avant l'entrée en. scène des mécanismes délibératifs; bien avant l'entrée en scène 
des écologistes et des citoyenNEs. Cet obstacle à la délibération - à la prise en 
compte de l'ensemble des intérêts sociaux, '$ la possibilité d'échanges nouveaux et 
de recadrage du projet - a été observé également par d'autres études liées aux 
mécanismes institutionnels de démocratie participative en matière d'environnement 
(Séguin, 1997; Simard, 2003). Second obstacle, l'approche du ministère de 
l'environnement au pouvoir depuis I~s années 1990 se caractèrise par une gestion 
de crise, qui entraîne une gestion au Gas par cas et à court terme., plutôt qu'une 
planification à long terme, préventive et harmonisée à l'échelle provinciale. 
Finalement; la majorité des acteurs - municipaux, environnementalistes, citoyens et 
même industriels - croient que, le. MDDEP devrait jouer davantage la carte des 
moyens coercitifs et assumer' plus de leadership dans la protection de 
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j'environnement. Il faut sérieusement se questionner sur le rôle du ministère de 
l'environnement et de l'utilisation des approches volontaires et d'autosurvelllance 
quand même dès acteurs économiques trouvent ces mécanismes inappropriés et 
moins sévères que ceux des institutions financières. Ces travers étaient prévisibles. 
Plusieurs spécialistes en droit et en sciences politiques dénonçaient déjà le 
processus de déréglert:1entatiOn quand il a commencé dans les années 1990 et 
prévenaient l'État. du glissement potentiel vers un accroissement dés problèmes 
ènvironnementaux (Lepage et Gauthier, 1998; Corriveau; 1998; Hallèy, 1997; 
Giroux, 1997). . Il existait déjà, à l'époque, un laxisme démesuré au niveau de 
l'élPplication réglementaire au sein du ministère de l'environnement. Par exemple, 
dans le domaine de la gestion des dé'chets, en 1995, le' ministère de 
l'environnement avouait dans un rapport que 100% des lieux d'élimination étaient 
hors normes (Halley, 1997). Le verdict du tout dernier rapport du vérificateur 
général du Québec confirme que ce .Iaxisme perdure: le MDDEP n'est pas en 
mesure d'«exercer unesuiveillance' efficace et efficiente des activités de 
récupération et d'élimination des matières résiduelles» (Québec, 200Sa, p. 11). Il 
. . 
repose sur plusieurs éléments dont: les lacunes du travail d'inspection, la gestion 
non. uniformisée du non-respect des normés selon les régions, la généralisation du 
non signalement des infractions aux propriétaïres et .l'absence de leur synthèse en 
vue de prioriser les suivis environnementaux. Par exemple, près de 50% des sites 
d'enfouissement ne font l'objet d'àucune inspection. 
, ~ 
Nous sommes encore loin de la gestion intégrée et de la démocratie participative 
, 
dans le domaine de la gestion des déchets au Québec. Relique de la gestion 
sectorielle, le système-acteur en perpétue les défauts - système mono-acteur, 
pratique du fait :accompli, manque de transparence, gestion à court terme, 
prédominance de la dimension' économique sur les votets environnementaux, 
sanitaires et sociaux. En regard de la démocratie participative, il est à espérer que 
le Québec rattrapera son, retard dans' la mise en plac~ d'un système .multiacteurs 
permettant l'inclusion de tous les acteurs concernés lors du processus décisionnel ­
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caractéristique fondamentale pour que la c.onfrontation entre les différènts intérêts 
entraîne des effets bénéfiques sur la qualité de l'environnemènt (Abelson et al., 
2003; Barouch, 1989; Bostwick, 1999; Callon et aL, 2001; Habermas, 1984) 
CHAPITRE IV 
GOUVERNANCE ET GESTION INTÉGRÉE DES DÉCHETS AU QUÉBEC: ENTRE 
CONCERTATION, DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE ET RELATIONS DE POUVOIR 
4.1 Introduction 
Ce chapitre explique comment l'intégration d~s écologistes et de la société civile 
dans les processus décisionnels a permis de modifier le système d'action concret 
développé autour de la gestion des déchets. La gouvernance québécoise liée à la 
gestion des déchets demeure encore majoritairement confinée aux acteurs 
politiques - provinciaux, régionaux et municipaux ~ et aux acteurs économjques. 
On a constaté que [la compagnie] était dans le comité de zonage de la MRC.
 
C'est de ce comité qu'émane la proposition de dézonage. On a demandé
 
comment on pouvait participer nous aussi àce comité. La MRC a dit «nom> ­

qu'il n'y avait pas d'ouverture pour siéger à comité, qùe les gens étaient
 
nommés par la MRC et non élus. Alors, ce qu'ils nous disaient c'est que
 
nous n'étions pas invités à ce comité.
 
- President, comité de citoyen, région des Laurentides.
 
Exclus plus so'uvent qu!à leur tour de la majeure partie du processus décisionnel 
développé par les acteurs dominants, les citoyens et les écologistes utilisent les 
divers· moyens traditionnels de. contestation pour influencer les décisions politiques: 
médias, pétitions, manifestations, lobbying - représentations devant le conseil 
municipal, lettres au ministre, etc.. Ces outils sont importants, mais l'analyse des 
entretiens permet de constater que les mécanismes institutionnels de démocratie 
participative en leur conférant un «droit formel» de participer au jeu politique, oblige 
par le fait même les acteurs dominants à les intégrer à un moment ou àun autre 
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dans le jeu. Malgré les lacunes et les obstacles, on s'aperçoit· que les rares 
mécanismes de democratie participative mis en place par le gouvernement ont 
permis de changer le système dominé traditionnellement p~r les sphères politiques 
et économiques. Ces lieux et ces outils, malgré leurs limites et leurs lacunes, ont 
tout de mêm~ permis à d'autres acteurs sociaux - les écologistes et les citoyenNEs 
- de s'intégrer çjavantage au processus décisionnel menant à l'élaboration et à la 
mise en œuvre des politiques de gestion des matières résiduelles, Même si la 
plupart de ces outils sont méconnus des citoyens, car bien peu médiatisés, 
l'utilisation des plus connus a .réussi à changer les stratégies des acteurs politiques 
et économiques. 
Parmi ces mécanismes institutionnels, la procédure d'évaluation et d'audiences 
publiques est celui qui a permis d'ouvrir le plus le jeu traditionnel des acteurs. 
Même si la plupart d~s citoyens et des écologistes ont l'impression qu'ils ne font pas 
le poids - vu leur manque de ressources et l'essentiel de leur travail basé' sur le 
bénévolat - comparativement aux sphères politiques et économiqu~s, l'entrée de 
. . 
, "'. 
ces acteurs a modifié le système traditionnel mis en place. Ces changements 
peuvent paraître minimes pour certa'ins, mais modifications certaines il y a eu. 
Examinons donc comment l'entrée en scène de ces nouveaux acteurs a modifié la 
mise en œuvre de la gestion intégrée des déchets. 
4.2 CitoyenNEs et écologistes: clé de voûte pour l'avancée de la protection de 
l'environnement 
Soulignons d'abord l'importance que les acteurs industriels accordent aux 
mobilisations citoyennes et aux pressions des écologistes. Comme le dit cet acteur 
industriel: «l'acceptabilité sociale, c'est le nerf dela guerre). Les acteurs industriels 
ont réagi à l'entrée de ces nouveaux acteurs en· investissant davantage dans les 
relations publiques et dans les expertises et contre-expertises. Comme l'écrivait ce 
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journaliste de la revue Commerce il y a déjà quinze ans dans un article intitulé 
Comment vaincre le NIMBY?: 
Oui, il ya un moyen de renverser le réflexe du t\IIMBY. Même lorsqu'un 
projet est vraiment controversé pour des raisons écologiques. «Le réflexe 
pas dans ma courest un produit de la société d'informafion, affirme Jean 
GDdin. Pour y répondre,. ilfaut entreprendre un effort de communication en 
profondeur et chercher à concilier les intérêts (Vézina, 1991, p. 9). 
« ... toute entreprise dont les opérations risquent de passer au' microscope 
environnemental doit soigneusement ajuster son tir en fonction de ses 
interlocuteurs. Rien de bien différent, .en somme, de l'approche marketing 
tr~dit;onnelle » (Vézina, 1991, p. 9). 
Du côté des acteurs politiques, et bien qu'ils ne l'avoueron.t jamais publiquement, ils. 
admettent généralement l'importance de l'implication des écologistes e.t citoyenNEs 
pour l'aVancement de la protection de l'environnement. 
Moije trouve que le dossier des déchets évolue bien et c'est d'abord et avant 
tout, grâce aux pressions des écologistes et des environnementalistes. Le 
mouvement n'est pas parti tout seul. Ce n'est pas nous qui l'avons parti. Ce 
n'est pas le goùvernement. C'est vraiment les groupes écologistes et des 
environnementalistes, qui sont souvent excessifs ... et qui font comme de 
façon courante qui crée beaucoup trop d'inquiétudes par rapport au vrai 
probléme, mais c'est la façon de faire avancer les choses. 
- Fonctionnaire, régie régiohaledesanté publique.. 
Les acteurs pDlitiques - élL!s et fonctionnaires compris - se perçoivent plutôt comme 
des «accompagnateurs» des compagnies vers la bonne voie. On constate que les 
fonctionnaires travaillant dans le domaine de la gestion des déchets du ministère de 
l'environnement sont amenés à n'être en contact presque exclusivement qu'avec les 
acteurs industriels et leurs consultants, si l'on considère l'ensemble des acteurs 
impliqués dans ce système. 
On travaille beaucoup avec les consultélnts. C'est une grosse, grosse part 
de notre travail. Toutes. les demandes finalement passent par des 
consultants. Ils jouent le rôle d'intermediaires. C'est eux qui répondent aux 
questions techniques demandées aux compagnies. 
- Fonctionnaire, direction régionale, MODEP 
Ils laissent souvent le rôle aux écologistes et aux citoyens le soin de surveiller la
 
protection de l'environnement, mais ils réutilisent subtilement leurs discours pour
 
. imposer des règles environnementales superieures aux acteurs économiques .. En
 
effet, le manque .de ressources, les réajustements organisationnels fréquents, le 
processus de déréglementation et les révisions réglementaires tardives - qui 
rendent les' normes désuètes pour protéger l'environnement et la santé publique, 
constituent de sérieuses entraves à leur mission de protection de l'environnement. 
Les normes permettent plus ou moins d'assurer la proteCtion de la santé
 
humaine, car la plupart datent de longtemps. En plus, elles ne prennent pas'
 






En fait, les fonctionnaires de la division centrale du ministère de l'environnement 
sont ~s àcteurs centraux de la gouvernance dans le dom~ine de la gestion des 
déchets, car ils ont besoin tant de l'industriel, acteur avec qui le système politique 
'Ieur demande de travailler étroitement, que des citoyens et des écologistes pour 
. faire avancer leurs dossiers en les amenant sous les feux des projecteurs des 
médias. L'analyse des. entretiens permet d'observer ce jeu, particulièrement à 
travers la procédure d'évaluation des impacts et d'audiences publiques. 
Lors des audiences publiques du SAPE, ce sont généralement les fonctionn'aires de 
la direction centrale qui représentent le ministère de l'environnement. En effet, 
comme le' disent les fonctionnaires des directions régionales, les fonctionnaires des 
directions des politiques entrent en jeu' lorsque le dossier nécessite davantage 
d'expertise ou lorsqu'il devient «plus épineux» politiquement. 
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On.a .en général beaucoup d'autonomie, sauf quand il y a un dossier chaud 
ou si Québec - pour différentes raisons' qui ne sont pas nécessairement 
techniques - décide de pousser un dossier.. 
- Fonctionnaire, direction régionale, IVIDDEP 
En somme,. ils interviennent chaque fois que les citoyens et les écologistes s~ 
mobilisent' suffiSamment pour porter un dossier sur la scène publique et le sortir 
aussi d!J jeu traditionnel restreint entre acteurs politiques et économiques. Comme 
les dossiers «chauds» sont nombreux en Cè qui atrait aux lieux d'élimination des 
déchets, la direction centrale de Québec intervient rel~tivement fréquemment. 
Quand ils sont forcés d'entrersur la scène publique lors des séances du SAPE - eux 
qui se perçoivent comme experts et non tomme politiciens - ils adoptent souvent un 
discours sécurisant pour camoufler les failles du système auquel ils appartiennent et 
pour contenter les acteurs insatisfaits du discours .scientifique qui. comporte des 
zones d'incertitudes importantes en matière de santé des écosystèmes et de santé 
humaine. 
On est toujours aux premières loges et dans reau bouillante. Et nos 
réponses sont insatisfaisantes : «Les problèmes sont non significatifs». Ce 
n'est pas ça que les gens voudraient entendre. Les gens voudraient 
entendre: «Yen n'a pas de problèmes .». Alors quand on nous accuse, 
qu'.on nous accule aux pieds du mur, on est obligé de prendre des positions 
du style <<Y'en n'a pas de problèmes», mais la vraie réponse scientifique 
n'est pas celle là. . . 
- Fonctionnaire, IVIDDEP. 
Dans un sens, cette situation - qui les placent pratiquement sur le banc des accusés 
devant les citoyenNEs, les écologistes et, même très' souvent, .Ie ministère de la 
santé - leur déplaît profondément. Dans un autre sens, c'est néanmoins ce qui 
permet de rendre .prioritaire aux yeux du ministre, l'adoption de l'actualisation des 
règlements - principal moyen pour ces acteurs de protéger l'environnement. En 
effet, les ministres n'en font généralement leur priorité que lorsque les projecteurs· 
des médias se concentrent sur une faille du système révélé par un écologiste ou un 
citoyen - faille qui a souvent été perçu depuis déjà longtemps par les fOnctionnaires et 
communiqué au ministre, mais qui ne prêtait pas une oreille attentive à leurs préoccupations. 
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C'est pas agréable pour nous ,parce qu'eh audiences publiques, c'est 
toujours nous qui est à l'avant, qui est aux ,premières loges et qui nous tient 
responsables de tous les problèmes. Les groupes écologistes, les groupes 
dé pression, jouent beaucoup cette corde là. Beaucoup trop à notre avis, 
mais néanmoins c'est ça qui a permis que le dossier avance. Mème si ce 
n'est pas agréable pour nous, même si ce n'est pas justifié, mème si on est 
souvent dans une mauvaise position qui n'est pas justifiée, ce n'est pas nous 
qu'ils devraient mettre dans l'eau bouillante. Mais c'est comme ça que le's 
dossiers avancent. 
- FonctiOnnaire, MDDEP 
La tribune du BAPE, en raison de son caractère public, leur permet d'influencer 
davantage le ministre pour qu'il utilise son pouvoir discrétionnaire en exigeant des 
normes plus sévères aux promoteUrs par un décret - pouvoir qu'ils n'ont pas lorsque 
la négociation demeure confinée entre leur supérieur- le ministre ~ et le promoteur. 
Comme ila été mentionné dans les sectjons précédentes, les promoteurs 
'contournent fréquemment l'application des r.èglements des fonctionnaires en 
négociant directement avec les ministres. 
[Telle entreprise en gestion des déchets] faisait tout le temps ça tout croche. 
C'était toujours de la négociation. On voulait les arrêter complètement. Et là 
il s'est produit, ce qUi se produit tout le temps.,. Le directeur de cette usine là 
nous est passé par-dessus en allant voir le ministre et le sous-ministre, en 
disant: «Écoutez, moi je suis une entreprise qui doit fonctionner, pis je rends 
service à la communauté et je dois continuer d'exister». Et il a foujours eu 
gain de cause. Donc son cas a toujours traîné. D'un ministre à l'autre, il en 
profite, il sait lui que ça change de sous-ministre à chaque six mois. Donc 
chaque fois qu'on essaie de l'oblig.er à respecter les règlements ou à 
changer son procédé, il a toujours un recours par en haut en convainquantle 
ministre..' Ça fait que' ffnalement, 'il faut changer la réglementation rien que 
pour lui. 
- Fonctionnaire, MDDEP 
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'De plus, cela leur permet plus facilement d'appliquer les «nouvelles» rlormes, 
malgré la lenteur des processus de révision réglementaire. Ce sont ces normes ­
qui, pourtant, sont la plupart du .. temps désuètes - qui protègeraient tâht 
l'environnement que la santé des populations exposées aux contaminants émis par 
les lieux d'élimination des matières résiduelles. 
Malheureusement, au ministère de l'environnement, on ne score pas pour la 
rapidité. Parce que je pense que l'environnement est un sujet qui prend du 
«gots» politique. Et on n'a beau proposé, ..Par exemple, la modification du 
règlement actuel, ça a pris une eternité avant que ça passe. Pourtant, ça 
consistait simplement à abroger des' choses désuètes vraiment. Le ministre 
disait: «Ha! Ça vaut pas la peine, on est en train de faire le nouveau 
règlement». Ben, le nouveau ça a pris quinze ans .. On n'est pas supporté 
par les autorités. Dès que c'est un. peu litigieux, Ils n'osent pas. 
L'environnement, c'est difficile, très difficile, 
- Fonctionnaire, MDDEP 
Vu ces Obstacles à leur mission de protection de l'environnement à travers 
l'application des 'règlements, ils profitent de l'occasion pour influencer le ministre à 
émettre un décret plus sévère, 
Toute l'évolution ,de la réglementatior) transparaît dans lès décrets. C'est 
pour ça. que si vous prenez les décrets de 2005 et ceux émis en 95, c'est pas 
la même chose, Les critères qui étàient contenus dans le projet de 
rè'glement, on les appliquait dans un décret qui est en soi une réglementation 
- je dirais ad hoc, Il ne faut pas oublier qu'il y a un article dans une des'lois 
qui dit justement que le gouvernement peut imposer des normes plus 
sévères que les normes stipulées dans un règlement. Ça ça nous permettait 
de mettre des critères et des normes - ou dès conditions au décret - plus 
sévères que l'ancien règle,ment et de facto qui pouvaient suivre l'évolution 
des différentes versions non encoreado'ptées par le gouvernement. 
- Fonctionnaire, MDDEP . 
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Ainsi, contrairement à ce que croient plusieurs acteurs, les décrets ne sont pas 
seulement utilisés parle ministére de l'environnement pour contourner les lois et 
règlements de f~çon à privilégier le promoteur. Les fonctionnaires du MDDEP ont 
donc souvent Lin double discoUrs: celLlidu <<V'en n'a pas de problèmes» devant les 
projecteurs et celui .derrière les projecteurs «Y'en a des problèmes». Lors des 
entretiens, ils admettent que les normes sont désuètes et les ressources 
insuffisantes, que des promoteurs contournent les lois en négociant avec le ministre, 
mais ils estiment que ce n'est pas leur rôle de divulguer ces faits. L'un d'entre eux 
soulignent: 
Il ne faut pas être trop dogmatique. S'il y a des débordements dans une 
zone où il y a très peu de population où il y a moins de chance qu'il yait des 
plaintes, même s'il y a des dépassements de notre critère, ben on peut 
laisser aller dans ce cas là: On peut jouer avec la situation. 
- Fonctionnaire, MDDEP. 
Les acteurs gouvernementau.x se considèrent donc neutres ~t laissent les 
écologistes et les citoyens jouer le rôle de «chien de garde», même si formellement 
c'est à eux que revient le rôle de protéger l'environnement en faisant respecter les 
lois et règlements. Vu le peu de ressources pour vérifier les suivis 
environnementaux, ils n'ont souvent que le temps de s'attarder aUx cas les plus 
urgents - et ces cas deviennent urgents que si les citoyens s'en plaignent. Et 
qu'advient-il des populations plus démunies qui ont une cÇlpacité de priseen charge 
politique et d'intervention médiatique plus faible? 
Mais je ne me souviens pas que les gens qui vivaient autour s'inquiétaient de 
ça; je dois dire. Les vents dominants allaient vers un parc de maisons 
mobiles et les gens n'étaient pas très conscients de vivre. non Iqin' d'une 
source p011uante impÇ)rtant~. Ça dépend de la valeur des gens.. Sans porter 
un jugement social., mais vivœ dans un parc de maisons mobiles, tu fais des 
compromis dans ton environnement et c'est probablement plus des raisons 
économiques qui te font aménager dans un quartier comme ça. 
- Chercheur et fonctiânnaire,.lnstitut national de santé publique et MSSSQ 
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Malgré l'assurance que peut donner la compagnie, une contamination 'e$t 
arrivée et nous c'est un message de prudence que l'on donne. Et les gens 
nous font confiance pour donner un état de la santé impartial. Et ce n'e$t 
pas à un organisme gouvernemental de prendre position', c'est aux acteurs 
sociaux à prendre ces positions politiques. Notre préoccupation à nous c'est 
de faire un état desante publique le plus juste possible. 
- Fonctionnaire, MSSSO 
. L'idée c'est de servir correctement la population par rapport .à ce qu'il leur 
arrive. Parce que si la population est au courant, ben là, la population ­
dépendamment de la maniére dont .elle est structurée - peut démander plus 
de précisions, peut nous donner un mandat plus clair ou peut demander à sa 
municipalité de voir à ce que la compagnie fassebi.en. ses affaires ou au 
ministère de l'environnement pour qUe chacun joue leur rôle. Et si la 
popu1ation veut se prononcer sur l'acceptabilité sociale d'une situation, ben 
elle va faire des actions politiques - elle va faire des comités, des 
commissions, des enquêtes, des pressions auprès des ministères 
responsables . 
- Fonctionnaire, MS$SO 
Malheureusement, si les communautés sont incapables de se mobiliser pour faire 
reconnaître leur droit à .un environnement sain, le promoteur peut, .règle générale, 
polluer impunément l'environnement. Et même pour les communautés qui sont 
«capables de se prendre en charge» en se mobilisant pour protéger leUr droit à un 
environnement sain, elles n'ont pas les ressources pour remplacer le rôle de l'État. 
Ce qui est le plus préoccupant ou le plws désolant c'est que la démocratie ou 
le type de démocratie qu'on vit a des carences importantes. Et que pour une 
action de notre nature, y a probablement une vingtaine ou une quarantaine 
ou une cinquantaine d'autres actions citoyennes qui devraient. être 
entreprises, mais qui ne le sont pas par manque de ressources, par manque 
de moyens, de leadership, dé personnes, de compétence. 
- Président, comité de citoyen, région de Lanaudière . . 
En ce qui concerne les groupes' écologistes, il est bien que le' système leur laisse 
jouer leur rôle de chien de garde, il faut néanmoins qu'ils possèdent les moyens de 
. . 
jouer convenablement ce rôle. Ce qui n'est pas le cas. Leur financement disparaît 
d'année en année (ROGE, 2000), sans compter, lés frais juridiques ql)e plusieurs 
encourent suite aux poursuites stratégiques contre I.a mobil.isation populaire, plus 
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communément connues sous le terme anglophone Strategie Lawsuit Against Public 
Participation .(SLAPP), des multinationales à leur égard. 
A l'heureactueHe, on est rendu à 300 000$ d'avocat: Pour un groupe 
comme le nôtre, cela représente une somme considérable. En plus, le 
gouvernement a coupé diverses subventions, ce qui fait que plusieurs 
revenus ne rentrent plus. Cequi fait que d'ici un moins et demi, on 'fermera 
sûrement les portes. 
-' Écologiste, région de la Beauce. 
4.3 Mécanismes participatifs et science: incertitudes scientifiques et relations 
de pouvoir 
Dans les mécanismes. participatifs québécois liés à la gestion des matières 
résiduelles - audiences du BAPE et comité de suivi et/ou de surveillance 
environnementale les connaissances scientifiques et techniques sont 
omniprésentes. Ces connaissances - la plupart du temps incomplètes, relatives et 
interprétables, qui' constituent une zone d'incertitude3 , sont réutilisées dorénavant 
par la majorité des acteurs. En effet, alors qu'auparavant la science était utilisée 
principalement par les acteurs gouvernementa1..'Jx et économiques - conséquence de 
l'apprentissage4 des acteurs - dorénavant la majorité des écologistes et bon nombre 
de citoyens maîtrisent aussi bien, voire dans certains cas nettement mieux, le 
langage technique, imposé au départ par les acteurs dominants" 
Au niveau des audiences. publiques, je trouve que les groupes déjà mis en 
place sur la ·gestion des déchets sont très documentés. En quinze ans,les 
gens ne parlent plus à travers leur chapeau, ils s'arrangent pour avoir des 
gens connaissants, capables d'interpréter les résultats et de les comprendre. 
3 Selon l'analyse stratégique, approche .utllisée dans cette recherche, toutes formes d'organisations 
humaines comportent des zones d'incertitude - d'ordre économique, social, politique, structurel, etc. ­
qui délimitent le champ d'exercice des relations de pouvoir entrele.s acteurs (Bernoux, 1985). Ces 
derniers tenteront de les contrô/.er dans la poursuite de le.urs. propres stratégies. 
4 Selon les théories de l'apprentissage, les espaces démocratiques sont des lieux d'apprentissage, au 
sens où certains. acteurs s'approprient les outils procéduraux pour mieux saisir les enjeux des 
problèmes posés eVou pour mieux développer leurs argumentations (De Carlo, 2005;. Duran et 
. Thoenig, 1996; Turcotte et Dancause, 2002; Tremblay, 2005). 
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Avant, il Y avait beaucoup d'émotions,' d'inquiétudes et de craintes, 
maintenant les gens sont assez .bien structurés. C'est une grosse, grosse 
différence et je trouve cela intéressant, car on peut parler sur des paliers 
égaux. - Fonctionnaire, direction régionale, MDDEP 
Ce qui a beaucoup changé, à ma perception", entre les premières et les 
dernières audiences; ça été effectivement l'implication de groupes très 
organisés. Aux premières audiences, il n'y a eu à peu près pas d'opposition 
de la population. A ces audiences, cela a beaucoup changé. Il y avait un 
groupe organisé en particulier qui a pris le plancher. Un groupe d'opposition 
ferme qui a organisé le dossier. Ça a beaucoup changé. l~ teneur des 
audiences. Le groupe organisé a mis en évidence les problèmes. 
Finalement, ce qui s'est peu déroulé lors des premrères audiences. Lors des 
premières audiences, ça a passé un peu comme du beurre dans la poêle. 
Fonctionnaire, MSSSQ, région de Lanaudière 
Le même phénomène se produit au niveaù du discours réglementaire, dont nombre 
de citoyens et d'ecologistes ont appris à se servir. Examinons, dans un premier 
temps, comment les acteurs utilisent les connaissances et arguments scientifiques 
à travers le processus d:évaluaüon environnementale et d'audiences publiques et, 
dans un deuxième temps, à travers le processus de suivi environnemental. 
4.4 Incertitudes scientifiques et audiences publiques du SAPE 
Les règles et les étapes de la procédure d'évaluation environnementale et 
d'audiences Pwb1iques sont clairement définies par la tQE et les règlements 
connexes:, Regardons ces étapes et le partage des rôles entre les différentes 
divisions du minis.tèrede l'environnement 
, 
Lors d'un projet d',implantationou d'agrandissement d'un lieu d'élimination des 
déchets, le premièr acteur gouvernemental à intervenir est la direction régionale ­
laquelle est responsable d'émettre le certificat d'aUtorisation. Si le projet est soumis 
à la procédLlre d'évaluation et d'examen des impacts environnementaux ou s'jlest 
plus «épineux», alors les directions centrales, celles des politiques et des 
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évaluations.environnementales, prendront le relais, A travers cette procédure, sile 
projet est soumis à une audience publique et s'il y a une requête dans ce sens, alors 
le SAPE interviendra, Finalement, suite à 'l'analysed~s rapports du BAPE et dela 
direction des évaluations environnementales, le ministre de l'environnement 
recommandera ou non le projet au conseil des ministres - lequel prendra la décision 
finale, 
Le fait que les règles soient clairement définies, que la procédure soit formellement' 
ouverte à tous, transparente etpublique est d'une importance capitale pour le jeu 
des acteurs, En effet, bien qu'ils saisiront rapidement les zones d'incertitudes de
. , 
cette procédure formelle, c'est néanmoins essentiel pour éviter qu~ les acteurs
 
dominants n'imposent, pas leurs règles du jeu et que les autres acteurs he
 
considèrent pas le processus «bidon». Comme nous le verrons, c'est cette absence
 
de' clarté et de précision des rôles qui rend, à l'inverse, souvent peu crédible et
 
inefficace le mécanisme participatif des comités de suivi et de surveillance,
 
. Examinons donc comment les acteurs se saisissent de ces règles et en viennent à
 
influencer la gouvernance environnementale dans ce domaine, 
La procédure des audiences publiq~es, dont le maître d'œuvre est le BAPE - même 
si elle n'est considérée que comme n'étant qu'un mécanisme pa'rticipatif de pure 
forme, s'elon Dorcey et McDaniels (2001), puisqu'elle accorde peu de pouvoir 
décisionnel aux citoyens -demeure le seul espace politique où se rencontrent tous 
les acteurs impliqués dans la gestion des matières résiduelles, Nous y retrouvons 
donc, tel que déjà. mentionné auparavant, le ministère de l'environnement, le 
promoteur, l'écologiste et le citoyen - mais également d'autres acteurs importants 
comme les municipalités et le ministère dela santé et des services sociaux, Nous 
avons peu évoqué, jusqu'à mai~tenant, les propos d'intervenants du ministère de la 
santé, car selon les entretiens ce ministère n'intervient essentiellement qu'à partir de 
cette étape, 
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Nous avons des liens occasionnels avec le ministère de la santé. Lorsque 
nous avons terminé tous nos critères on a formé un comité, un comitésur les 
normes et critères de qualité de l'air. On a ·relancé la consultation juste un 
peu avant la publication du règlement. On s'assure que le ministère de la 
santé soit à l'aise avec notre façon de fonctionner. Mais ce comité n'est pas 
en fonction actuellement. 
- Fonctionnaire; MODEP 
C'est pas nous qui fixons les normes du tout. La procédure pour s'assurer 
que ce soit fait, généralement, c'est qu'on est consulté lors de l'élaboration 
d'un règlement ou d'une loi. Pour les normes en ce q'ui'concerne la santé, 
on est consulté à ce moment là. Mais la décision ne nous apparti.ent pas, la 
déCision appartient au ministère de l'environnement Et il ne nous ~onsulte 
pas toujours d'ailleurs. 
- Fonctionnaire, MSSSQ 
Les entretiens soulèvent deux problèmes -' l'imprécision au niveau du partage des 
responsabilités et le manque de communication entre les ministères de 
l'environnement et de la santé. La santé environnementale est légalement sous la 
responsabilité de ces deux entités gouvernementales, mais dans les f.aits, le 
ministère de ta santé laisse· la majeure p·artie de ce champ de compétence au 
ministère de l'environnement, bien que ce dernier n'en ait ni les compétences, ni. les 
moyens, 
Les normes protègent sûrement de mieux en mieux la santé publique de 
toutes façon's, mais il y a sûrement beaucoup de travail àfaire encore. Et ce 
n'est pas évident. Tu as des normes, mais la façon de les suivre.. .. souvent 
c'est très très coûteux . C'est suivi, mais' probablement pas assez. Les 
normes peuvent pèrmettre d.e répondre aux précautions de santé publique, 
mais sont-elles toujours respectées? Il faut avoir les moyens de les vérifier 
et ça c'est autre chose. 
-: Fonctionnaire, direction régionale, MDDEP 
Nous on a souvent envie de leur reprocher de ne pas assez s'occuper de 
santé. Mais je les comprends aussi, eUx sont le ministère de 
l'environnement, alors ils s'inquiètent beaucoup de protéger l'environnement 
. et dès que cela s'app~lle santé populationnelle, ils ont tendance à nous 
déléguer ça. Sauf que c'est quand mêr:ne eux qui fixent les normes. Ils 
doivent protéger la ·santé. - Fonctionnaire" direction régionale, MSSSQ 
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En effet, ce sont les normes du ministère de l'environnement - de la LQE et de ~es 
règlements - qui fixent les balises pour protéger la santé publique dans le cas des 
risques d'exposition aux conta minants émis par les lieux d'enfouissement sanitaire. 
Pourtant, il .arrive fréquemment que les normes soient désuètes vu la longueur du 
processus de révision réglementaire et· l'insuffisance des ressources pour les 
actualiser en fonction des dernières découvertes scientifiques . 
.11 Y a des normes qui datent de longtemps... C'est désuet ... fv1ais je ne 
connais pas tout, alors je ne peux pas parler pour tout. Mais il y a des 
normes qui sont sûremeht moins à jour. Mais nous n'avons pas vraiment de 
pouvoir sur ça. Mais quand tu vas plus loin que tes tâches et que tu lis des 
articles surie sujet, tu te dis «i.l me semble qu'ailleurs les normes sont plus 
. séVères». Alors, on dit aux autres du comité: «Es-tu sûr de ta horme, parce 
que moi j'ai lu' autre chose». On peut commenter, on peut avoir un certain 
impact, mais ce n'est pas nous qui décidons en bout de ligne. 
- Fonctionnaire, direction régionale, MDDEP 
Les normes permettent plus ou moins d'assurer la protection de la santé 
humaine, car la plupart datent de longtemps. En piUs; elles ne prennent pas 
en considération les paramètres les plus toxiques, donc ces paramètres ne 
sont pas.vérifiés. 
- Fonctionnaire, centre de santé et de services sociaux 
Et pourtant, lors des audiences publiques, les'représentants des deux ministères 
répondront aux inquiétudes des citoyenNEs et aux critiq'ues des écologistes que les 
«impacts sOrit rion significatifs,. qu'il n'y a pas de problèmes» Même dans la 
manière d'évaluer les impacts e'nvironnementaux et sanitaires, l'État utilise une. 
méthodologie - l'analyse du risque ...:.. dans laquelle le volet économique est inclus, 
ce qui vient encore diluer les volets protection de l'environnement et de la santé 
publique (Gareau et al., 2005). Comme nous l'avons vu dans les sections 
précédentes, les décisions en matière de protection de l'environnement et de santé 
publique sont prises essentiellement en fonction de considérations politiques et 
économiques, selon le principe de « la quête de solutions les moins pires et dtJ 
risque accepta ble», 
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Dans le processus général d'analyse. de risques, on fait l'évaluation des 
risques - une évaluation scientifique. On évalue la toxicité des substances 
et le degré d'exposition des personnes pour en arrive( à quantifier un risque. 
Alors que la gestion du risque --, en fait c'est ce que l'on fait - par exemple le 
niveau de risque aCceptable - c'est de la gestion. On prend des décisions 
surie niveau d'exposition qui sont acceptables ou pas acceptables sur toute 
sorte de formule de mitigation possible. 
- Fonctionnaire, MDDEP 
Si on juge que le dossier est acceptable environnementalement à certaines 
conditions. Ça veut dire qu'il ne causera pas de problèmes. IHaut giassurer 
que ce projet là ne çausera pas de to.rts' à l'environnement. Mais c'est ben 
sûr que tu ne peux pas faire d'omeletté sans casser d'œufs. 'C'est sûr que _ 
ça va avoir un impact. Tu ne peux pas dire qu'il n'y aucun problème, mais 
t'essayés d'atténuer le plus possible, 
- Fonctionnaire, MODEP 
Par exemple, il y en a qui ont peur que cela atteigne la nappe phréatique à 
cause d'une catastrophe quelconque, mais techniquement nous autres on 
n'accepte pasees élans émotifs là, Je comprends que je n'aimerais :pas être 
voisin d'un lieu d'enfouissement, mais peUt-être que si ces gens là restent là 
c'est parce que le terrain coûtait moins cher,,, Et ils devaient le savoir qu'il y, 
avait un site d?enfouissement! 
- Fonctionnaire, MODEP 
Mais pour les écologistes et les citoyeNEs, les volets protection de l'environnement 
et de ia santé publique prévalent sur la dimension économique. Par conséquent, si 
ces risques sont significatifs, ils sont alors inacceptàbles socialement et doivent être 
contrôlés à la source, en appliquant les principes des 3R, d'une féiçon démocratique, 
tel que stipulé dans la Politique québécoise de gestion des matières' ré$iduelles 
1998-2008. De plus, ils ré'pliquent que l'étudé d'impact et le suivi environnemental 
. ' 
sont biaisés, car sous la responsabilité du promoteur.' En effet, depuis le 
phénomène de déréglementation, c'est (<l'auto~surveillance>> qui est pratiquée - 'Ié 
suivi environnemental et l'évaiuation des impacts environnementaux sont à la 
charge principale du promoteur,' les fonctionnaires du. MDDEP ne font 
qu'essentiellement valider le tout Les études d'impacts payées par le promoteur 
cons'idèrent les impacts du projet pratiquement toujours «non significatifs», 
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Donc, c'est juste une question au niveau réglementaire. Il faut quand même 
voir que ce niest pas un niveau de risque élevé, là. Les gens, l'infirmiére qui 
l'injecte, il ne faut pas quand même exagérer le risque' noh plus, là. On est le 
seul à faire... à avoir un détecteur de radioactivité. Ce n'est pas 
nécessairement ces produits-là qu'on veutdétecter. On a détecté une (1) fois 
une ·barre· de radium qui elle, il a fallu qu'elle soit envoyée à Cha1k River, 
c'est ceux-là qu'on veut détecter dans le fond. Le restant, c'est juste une 
question entre le gouvernement canadien et la gestion avec les hôpitaux, 
c'est à eux à s'arranger.. (Directeur, filiale d'une multinationale, lieu 
d'élimination des déchets de la région de la CMM, Québec, 2üü3c, p. 119). 
En gros, on note que le projet aménera des activités d'Une même magnitude 
que celle qu'on connaît aCtuellement. On ne relève aucun risque significatif 
pour la santé relié à la production de biogaz et aux lixiviats. On notera par 
ailleurs que les sources d'odeurs touchant -sporadiquement les résidences 
les plus rapprochées, également la présence de goélands, .. (Directeur, filiale 
d'une multinationale, lieu d'élimination des déchets de la région de la CMM, 
Québec, 2üü3d, p. 54). 
Cette tendance du promoteur à minimiser les impacts est confirmée par un 
fonctionnaire du MDDEP : 
Le promoteur tente toujours d'escamoter des affaires dans son étude 
d'impact qu'il fait faire par un consultant, donc il faut toujours le surveiller. 
Souvent, on va leur réemioyer une centaine de questions à vérifier. 
- Fonctionnaire, MDDEP 
Les études financées par les promoteurs - vu les risques de conflit d'intérêt -sont 
corisidé\éessubjectives et par le fait même perdent toute crédibilité aux yeux des 
citoyens et des écologistes. Comme dans la plupart des cas aucune étude sur la 
. san.té des populations à proximité des lieux d'élimination n'èst èffectuée sauf 
exception, les citoyenNEs et les écologistes en font fréquemment la requête lors des 
audiences publiques. Malheureusement, cette demande est rarement prise en 
compte par le ministère de la santé. Cet extrait d'.entretien rapporte bien 
l'impression générale des acteurs faceà l'attitude des représentants du ministère de 
.Ia santé et des services sociaux: 
sr 
Le ministère de la santè se tient loin du trafic. Il n'y a pas d'ètudes sur le 
.sujet. Pers'onne ne veut en faire, personne ne veut mettre ça à jour. Et 
quand tu amènes des résultats de d'autres études dans le monde, là ils vont 
dire que cette étude là a été faite pour un lieu qui n'impose pas les mêmes' 
normes que nous, donc que ce n'est pas comparable.· Sur des études 
québécoises, comme sur les études par rapport à Miron, ils vont te dire «ha 
ben là, Miron ce n'est plus bon, c'est vieux». Alors, on leur dit «faites-endes 
. . . 
nouvelles études». Ha ben là, on ne peut pas dans le cadre de votre projet, 
c'est pas dans les politiques du gouvernement pour le moment. On n'a pas 
les fonds nécessaires pour le faire. On a assez de littérature 
étrangère ...Mais à toutes les fois que quelqu'un cite ces littératures 
étrangères, il y a toujours quelqu'un pour dire que ce n'est pas comparable. 
- Fonctionnaire d)une MRC, région de la CIVIM 
Lors d~s entretiens, 'voici ce que troisrepresentants des directions régionales du 
ministère de la santé ont répondu face' à la problématique: 
Le ministère n'a pas vraiment d'opinions. Je dois avouer, à cet égard là, que . 
le ministère ne· prend aucune partie, ne prend aucune direction, il. laisse 
totalement libre de gérer le dossier localement. Le ministère n'a pas les 
ressour~es, ni les compétences. Ce n'est pas des dossiers qui l'intéressent. 
Je vous dirais qu'au ministère actuellement, il y a deux personnes qui
. . 
s'occupent de santé environnementale au niveau dé toute la proVince. Alors 
bon, ce n'est pas eux qui exécutent. Ils délèguent. A la régie non plus on 
n:a pas beaucoup' de ressources, mais on est plus prochés, on connaît les'
 




C'est historique. Du côté de la santé environnementale, ça. date de pas 
longtemps. C'est quand même récent les préoccupations en santé 
environnementale. On parle de ça plus depuis l'événement des BPC à St­
Basile-Legrand. C'est vraiment plus à partir de ce moment là que les 
préoccupations en santé environnementale ont émergé, alors ça c'est 
consolidé disons depuis les années 90. On peut parler d'une équipe en 
santé environnementale dans la région, à partir de la fin des années 90, pas 
avant ça là. Alors que du côté des maladies infectieuses, c'est le régime' des' 
directions de santé publique. Quand on parle de santé publique, c'est· 
davantage pour contrôler les maladies infectieuses. C'est une préoccupation 
majeure. 
- Fonctionnaire, MSSSQ 
82 
Il y'a des régions qui sont démunies. Ils sont toujours à couteaux· tirés avec 
l'institut parce que parfois ils ont l'impression de se faire impQser des 
problèmes qu'ils ne veulent pas traiter et d'autres fois, ils ont l'impression 
que les priorités ne sont pas en accord avec leur réalité. Ce qu'on leur 
fournit Comme expertise, ils ne peuvent pas la mettre en pratique parce qu'ils 
n'ont pas les ressources. Il y a une grande frustration dans les régions chez 
les gens qui travaillent en santé environnementale. 
- Fonctionnaire, MSSSQ, région de Québec 
Les «répliques scientifiques» avancées par les représentants gouvernementaux, 
lors des audiences publiques du SAPE, apparaissent comme peu crédibles aux
.. . 
autres acteurs. Elles semblent cacher tes lacunes dù système - contournement 
des fois par le promoteur qui négocie souvent directement avec le ministre, manque 
de ressources, délais pour actualiser les normes, etc. Toutefois, aucun acteur 
impliqué dans le domaine de la gestion des déchets n'est dupe de ces prétendues 
arguments scientifiques pour sauver la face d'un ministère de l'environnement 
n'ayant pas les moyens de ses ambitions et d'un ministère de là santé ne priorisant 
aucul'lement la santé environnementale. 
Le ministère de l'environnerl')ent a ses argumentaires. Et nous autres aussi: 
Alors c'est à qui va avoir lemeilfeur argumentaire. Moi, je considère qu'on 
est mieux équipé souvent qu'eux autres. Au niveau de l'analyse des 
dossiers, ce n'est pas musclé trop trop, Évidemment, Ils n'ont pas beaucoup 
de marge de manœuVre. 
~ Fonctionnaire, municipalité, région de Lanaudière 
Le ministère de la santé ne s'est pas vraiment positionné. Les relations sont 
pourtant bonnes, mais ils n'ont pas de ressources. Je crois qu'ils ne 
voulaient pas être trop confrontés à leurs limites face à nos exigences - être 
pris avec des citoyens vigilants 
- Président, comité'de citoyen, région des. Laurentides. 
Le. portrait de la dynamique entre les acteurs lors des audiences publiques étant 
. . 
tracé, passons aux perceptions des participants aux audiences publiques: Pour les 
acteurs dQminants de la gouvern~nce environnementale,à. savoir les acteurs 
politiques et économiques, ces audiences représentent souvent u'n moment difficile 
. à passer. Difficile, car leurs stratégies informelles menées en dehors des processus 
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officiels soumis aux règles de transparence et juridiques sont la plupart du temps 
dévoilées par les écologistes et les citoyenNEs. Ainsi, les promoteurs, se retrouvent 
face à facè avec les acteurs qui s'opposent à leur projet. Mais comme le dit si bien 
cet acteur municipal: 
Actuellement, ils savent que le ministre est piégé. Ils n'ont aucune crainte. 
Pour les propriétaires de sites aller au SAPE: c'est comme alier chez le 
dentiste. Ça va. faire mal, mais ça dure cinq minutes. Ils savent qu'ils vont 
..	 se faire planter, il savent qu'ils vontavoir de la mauvaise·presse pendant six 
mois, mais ils savent qu'en bout de ligne, ils vont avoir leur papier quand 
même. 
Pour les fonctionnaires du MODEP,aussi- c'est un moment difficile, mais ils ont 
besoin de ces projecteurs braqués sur les promoteurs, grâce aux citoyenl\lEs et aux 
écologistes, pour mettre en évidence les problèmes environnementaux sur la scène 
publiqu~- rare moyen qu'ils ont pour rendre prioritaires leurs ·dossiers aux yeux du 
.. . 
ministre. Règle générale, les citoyenNEs et les écologistes· considèrent le 
mécanisme partièipatif des audiences publiques du SAPE comme étant le seul· 
crédible ·et comme le seul dont la neutralité et la transparençe ait permis de 
conserver leur confiance. Les autres mécanismes de démocratie participqtive sont 
considérés moins. transparents vu la restriction des acteurs qui y participent et 
compte tenu du flou des règles procédurales favorisant la domination des acteurs 
.politiques et économiques, comme c'est Le cas dans les comités de suivi et de 
surveillance environnementale. 
C~pendant; les citoyens et les écologistes soulèvent les limites de ce lieu délibératif 
qui finqlement - même sicette tribune leur perm~t de s'exprimer:.... n'a qu'Un pouvoir 
de recommandation. La majorité croie, par ailleurs, que ce mécanisme délibératif a 
été mis sur pied par l'État .surtout pour servir diexutoire. Plusieurs ont "impression 
d'avoir dépensé beaucoup d'énergie, pour peu dé résultat, car les rec"ommandations 
.	 . . 
du SAPE influencent peu, finalement, la décision ultime par le Conseil dés ministres. 
Cependant, Ils considèrent que ce mécanisme est .vital pour la démocratie 
84 
participative, car même si la décision finale ne tient pas nécessairement compte de 
leurs intérêts, il permet de prouvér les tares démocratiques des partis politiques au . 
pouvoir ainsi qu'à rendre plus accessibles publiquement les informations 
environnementales.. En effet,comme nous le verrons dans la prochaine section, 
malgré les droits civiques d'accès aux informations environnementales conférés 
notamment en vertu de la LQE, la rétention de ces informations s'est accrue depuis 
que l'État a décidé de selierau secteur privé dans la gestion des déchets. 
4.5 Suivi environnemental et com.tés de surveillance: des règles procédurales 
trop floues 
Comme il a déjà été mentionné, depuis lé phénomène de déréglementation, c'est 
«l'auto-surveillance» qui est pratiqué - l'évaluation et le suivi des impacts 
environnementaux sont à la charge principale du promoteur, les fonctionnaires du 
.MDDEP ne font essentiellement que valider le tout. La majorité des acteurs - y 
compris certains promoteurs - considèrent cette pratique de gestion de 
l'environnement inappropriée. Il est évident pour la majorité d'entre eux que les 
informations nécessaires au suivi environnemental devraient être récoltées par un .. 
acteur qui est considéré comme étant neutre par tous les acteurs en présence - non 
pas par le promoteur. D'autant plus, que lesdir.ections régiOnales duMDDEPn'ont 
souvent pas les réssources ni l'expertise· pour vérifier ces données fort complexes 
recueillies actuellement par les promoteurs. En oUtre, les quelques experts du 
domaine se retrouvent souvent dans les .divisîons centrales duMDDEP. Les 
. . 
règlements et les normes que doivent faire appliquer les directions régionales sont 
sOlNent soumises à l'interprétation des fonctionnaires - essentiellement des 
ingénieurs et. des techniciens - ·qui comprennentdifficil.ement les normes 
toxicologiques qu'ils doivent faire appliquer. 
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Chaque direction se Vl;;ut autonome dans ses actions. Mais on a. vite 
. constaté des disparités interrégionales. La clientèle faisait affaire· avec 
plusieurs directions régionales, parfois elle n'avait pas le même son de 
cloche par rapport à l'interprétation du. même règlement, par exemple. 
- Fonctionnaire, MDDEP 
J'ai essayé de rendre' ça clair, car souvent on avait des demandes et c'était 
complètement confus. . Les gens arrivent avec des chiffres et des 
normes ... Mais c'est confus à l'intérieur même du ·ministère, nos propres 
gestionnaires! J'ai essayé de' rendre ça clair en expliquant qu'est~ce que 
veut dire ce chiffre là. Je peux Vous donner les chiffres que vous voulez pour 
une seule substance. :ça dépend tout simplement de ce que l'on veut lui 
faire dire .. Voulez-vous le mettre à un risque zéro ou bien donc à un niveau 
de risque acceptable, car ily a un écart entre les· deux. Alors tout ça est 
discuté dans ce document là. . 
- Fonctionnaire, MDDEP' 
En fait, les fonctionnaires du MDDEP teritent de sauver les apparences face d'une 
institution qL!i est de plus en plus morcelée et dont les. budgets sont en chute libre 
depuis une quinzaine d'années. Malheureusement, ce travail des fonctionnaires est 
insuffisant, le MDDEP' a perdu largement sa crédibilité face aux autres acteurs.. 
. Quand je m~e suis présenté avêcmon maire et mon ingénieur. Son acolyte a 
salué notre ingénieur comme étant une sommité au Québec. Déjà en 
partant, je s.uis mieux équipé qu'eux autres et je ne suis rien qu'une petite 
ville là. . 
- Fonctionnaire municipal, région de Lanaudière. 
D'ailleurs ce qui est un peu choquant quand tù vois un ministre de 
l'environnement aussi incompétent et irresponsable, qui n'a pas une pensée 
d'environnementaliste, qui se ramasse dans un ministère comme ça pis qui 
est un danger public pour nous autres parce que toutes les luttes sociales 
qui se sont faites dans les années 70 ... Pour arriver à une loi sur la qualité
. . 
de l'environnement, y en a eu du débat là dessus. Y'en aeu des tractations. 
Yen a eu des promoteurs qui ont fait des mémoires ety'en a eu des citoyens 
et tout ça. Tout ça, un gars comme ça, pis un gouvernement. comme le 
gouvemement Charest qui arrive, pis que tout ça est remis en question, pis" 
c'est bafoué ... C'estbafoué! . 
...:.. Président, comité de citoyen, région de Lanaudière. 
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Les changements organisationnels fréquents ainsi que l'hégémonie de l'approche 
managériale et de son corollaire la rationalisation complètent la désorganisation du 
MDDEP en démobilisar1t les fonctionnaires et en accentuant la scission entre 
«fonctionnaires gestionnaires» et «fonctionnaires spécialistes». Le même 
phénomène est également observable au ministère de la santé et des services 
sociaux, 
A un moment donné on arrête de s'en faire avec ces organigrammes là, car 
cela ne veut plus rien dire. Les sous-ministres n'ont qu'une job à faire, c'est 
de regarder l'organigramme etde pe'nser à comment ils vont changer ça. Et 
à chaque fois qu'ils font ça, on en a pour six mois à piétiner et à ne rien faire 
finalement... On dirait 'qu'ils ne veulent pas voir les vrais problèmes 
d'environnement. Donc au lieu de raconter la même chose au nouveau 
directeur à chaque fois, et bien j'ensuis venu à faire cavalier seul. 
- Fonctionnaire, MDDEP 
Même si les gestionnaires changent <;les choses ou qu'ils coupent sur les 
budgets il n'en reste pas moins qu'en bout de ligne les services doivent être 
rendus. La structure change mais pas les services rendus. Le résultat à tbut 
ça, c'est la démobilisation, la reconstruction à zéro, la déstructuration 
organisationnelle. Tout serait différent si nous prenions comme critère tout 
simplement l'amélioration des services. 
- Fonctionnairé j qirection régionale, MSSSQ 
Revenons à notre sujet initial., - l'importance de la' récolte des informations 
environnementales par un acteur considéré neutre. Même si ces 'connaissances 
environnementales sont considérées non crédibles, car récoltées par les 
promoteurs,elles sont utilisées tout de même comme base de discuss'ion dans les 
comités de suivi environnemental. Ainsi, dès I~ départ, ces comités sont voués à 
l'échec dans leurs objeCtifs de concertation, de délibératio~ et de négodation. La 
majorité de~ acteurs ayant déjà participé à ces comités, acteurs municipaux, 
écologistes et citoyenNEs, jugent le processus «bidon». 
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Le comité de vigilance, c'est une farce à laquell~ on participe, car on ne peut 
pas ne pas y participer. Ça n'a aucun sérieux. Ils nous donnent des 
Informations .. On est inondé de rapports, mais c'est des rapports 
d'inventaire. Il n) a pas d'analyse. Justement, on a eu droit à la 
présentation de deux ingénieurs de la compagnie ... à un moment donné ils 
t'inondent d'informations inutiles. A moment donné, il y a quelqu'un qui a dit 
c'est assez là. Nous ce que l'on veut savoir la c'est pas la façon dont vous 
cherchez, on veut savoir ce que vous avez trouvé comme problème et ce 
que vous aVez trouvé comme solution. Sauf qu'ils nous endormerit en nous 
inondant de données inutiles parce. qu'on h'a pas le temps de toutes les 
vérifler. Nous ce que l'on demande à la compagnie, ce n'est pas compliqué, 
mais ça fait trois ans que je suis là et ça ne marche pas encore, 
- Fonctionnaire, MRC, région de la CIVIIVI. 
Cet extrait d'entretien nous amène à décrire deux stratégies du promoteur - qui est 
le vrai maître du jeu de ce mécanisme participatif: jouer avec les zones d'incertitude 
.entourant les règies. procédurales et les connaissances scientifiques. 
Premièrement, il faut savoir que le ministère de l'environnement a choisi sciemme[lt 
de. n'imposer pratiquement aucune règle procédurale officielle pour les comités de 
suivi. 
On ne voulait pas aller très loin au niveau de la structl,Jre et des exigences, 
on a mis le' minimum, car ce n'est pas le rôle. du ministère. Nous avons 
éliminé le fait que l'on soit obligé d'être là, car on est une partie très 
impliquée. 
- Fonctionnaire, MDDEP 
En conséquence, les promoteurs imposent généralement leurs règles dans ces 
comités de suivi. .Ce choix conscieritdu ministère de l'environnement de né pas 
imposer de règles est un choix peu judicieux, car ce mécanisme de démocratie 
participative ne' peut fonc.tionnw sans un minimum de règles officielles pour éviter 
que l'acteur dominant - l'acteur économique - ne domine le jeu. Comme le· dit ce 
citoyen en parlant des moyens nécessaires pour améliorer les mécanismes de 
démo.cratie participative liés à la gestion des déchets: 
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MOi, je crois que c'est possible, sauf que encore là, ça prend des moyens. 
Je te donne un exemple. Pour le comité de vigilance, nous autres les 
citoyens avant d'être nommés, on a envoyé une lettre au ministre de 
l'environnement lui demandant 17 précisions sur l'application du décret via la 
nomination au comité de vigilance. Quels sont les moyens du comité de 
vigilance? Est-ce que le ministre a le pouvoir de forcer BFlà agir .ou à 
appliquer des recommandations? Est~ce que l'bn va pouvoir faire venir des 
'experts? etc. Est-ce que les citoyens qui vont être là vont être payés' au 
même titre que le fonctionnaire? Est-ce qu'il y aura un perdiem me 
permettant dé préparer le dossier et d'assister à ces réunions là, compte 
tenu qu'ils sont en. position d'inégalité avec tous les fonctionnaires qui sont 
là, que .déjà on paye par nos impôts et qu'en plus, nous, on doit donner notre 
temps gratuitement? Ce sont des exemples comme ça. Si tu veux 
fonctionner de manière équitable, ce sont des choses normales. 
- Citoyen, région de la CMM. 
Quels sont les effets de l'absence de règfes procédurales claires dans ces comités ~ 
p<?ur la plupart sans animateur qui soit considéré comme étant «neutre» par les 
différents intérêts en présence? Lorsque le décret gouvernemental ne cite pas 
d'organisme particulier pour représenter les différents intérêts qui se mobilisent 
autour de la problématique, le promoteur a souvent pour stratégie de choisir des 
représentants des citoyens et d'un groupe écologique qui ne s'opposent pas trop à 
ses activités. Autre stratégie de contournement des règlesprocédurales: envoyer 
plusieurs experts à la fois au comité. Par exemple, dans un des cas étudiés, et bien 
que le décret gouvernemental stipulait clairement .qu'un seul représentant du 
promoteur devait siéger au comité, il en envoyait deux. 
Dès les première rençontres, la compagnie a dit: «c'est deux représentants 
".	 qu'on a nous autres», alors que dans ledécretè'est marqué un représentant. 
Eux arrivaient tout de même avec deux représentants aux réunions. Nous 
autres on n'est pas vraiment en désaccord qu'il y ait deux personnes de la 
compagnie qui siègent là - le représentant de la compagnie et. son 
technicien. Mais au niveau du principe, c'est marqué' dans le décret un" 
représentant, alors si on est d'accord alors là onva accepter l'autre, sinon on 
ne l'acceptera pas. Alors qu'eux arrivaient. en disant: «Ha c'est le conseil 
d'administration de la compagnie quia décidé qu'on allait être deux» Ha 
oui, ben le gouvernement a dit que c'était un. Ça a pris des mois avant qu'ils 
acceptent qu'il n'yen ait seulement un. 
- Conseiller municipal, région de Lanaudière. 
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De plus, les promoteurs tentent d'imposer la confidentialité des infOrmations 
d.iscutées lors de ces réunions - ce que conteste la majorité des écologistes et des 
citoyenNEs qui considerent que ces Informations sont d'ordre public comme' le 
stipule la LQE 
Toute la question de transparence. Ça c'est une autre affaire que je pourrais 
te parler au comité de vigilanèe. Le comité comme il est contrôlé par les 
sympathisants de [la compagnie], on a essayé nous autrès que toute la 
documentation déposée au comité de vigilance soit accessible - ç'est 
mentionné dans les procès-verbaux et tout ça - mais eux autres ont décidé 
que les documents devaient rester confidentiels Ce que je veux te dire par 
là, c'est qu'il faut qu'il y ait des règles de fonctionneme'nt dûment établies' 
pour assurer j'équité, la transparence, .pis I:indépendance de tous les gens. 
- Citoyen; région de la CMM. ' " 
Les autres stratégies du promoteur sont liées àla manipulation des informations 
..' ' 
environnementales: sélection de certaines informations sur d'autres, refus de 
coopérer pour rendre accessible les informations demandées par les autres acteurs, 
etc, 
Par exemple, nous avons demandé au promoteur de rendre accessible une 
caractérisation des milieux humides qu'il a fait suite à la demande' du 
ministère de 'l'environnement lors des audiences du BAPE. Même si cela 
origine des audiences publiques, le promoteur n'a toujours pas voulu le 
rendre public Nous avons même passé en commission dé la Loi d'accès à" 
l'information, mais on ne l'a toujours pas obtenu. . 
- Citoyen, région de Lanaudièrè. 
Le' fait que le promoteur soit responsable de la majorité 'du suivi environnemental 
entraîne une grave entrave au niveau des droits des citoyens à avoir accès aux 
informations environnementales pouvant causer un impact environnemental et/ou 
sur la santé humaine, même si ces droits leur sont conférés par la LQE. Ce recul 
des droits dès citoyenNEs -conséquence d'un phénomène de privatisation des 
services publics - ne se limite pas aux comités de suivi, mais touche toutes les 
démandes d'accès.à l'information liées à la gestion des' déchets, 
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Ce" qui arrive c'est que la compagnie engage une firme qui va faire les 
prélèvements, alor~ les prélèvements appartiennent à la compagnie. Alors, 
on ne peut pas donner ces réstiltats de façon spontanée. Il faut faire des 
demandes. Mais nous on prélève des .duplicatas à certains points, donc on a 
des résultats à nous qui sOnt plus rapidement accessibles en vertu de la Loi. 
sur l'accès à l'information. On lès donne spontanément, car c'est à nouS 
. . 
autres. Mais pour les rapports que l'on reçoit de la compagnie, c'est plus 
complexe. Certains contiennent des renseignements de nature de secret 
industriel. Alors, il faut faire une demande au tiers et la c'est plus compliqué. 
- Fonctionnaire, direction régionale, IVIDDEP 
Ce manque de coopération du promoteur - découlant de l'absence de règles 
procédurales claires établies par l'État - est la prinCipale raison de l'échec de ce 
mécanisme participatif. Cela a pour conséquence de miner la credibilité de tlles 
instances' auprès de la majorité des acteurs impliqués dans la ge:stion des déchets. 
Comme le dit bien ce'représentant du niinistère de la santé et des services sociaux: 
Il Y a eu un comité de vigilance, mais ça n'a pas été à notre satisfaction. «Fa 
que» ce qui est sorti dans. le décret finalèment,. le ministère çie' 
l'environnement a dit à la compagnie: «vous allez former un comité de 
vigilance». Donc, direct en partant le comité de vigilance créé, géré et 
financé par la compagnie, on se doute que ça n'a pas le même impact qu'on 
en attendait. ·Le résultat a été - que moi j'ai démissionné car je n'avais pas 
le sentiment que ça allait quelque part parce que la structure et le mandat 
n'étaient pas ce qu'ils aurai~nt dû être. On souhaiterait un comité de 
vigilance qui serait autonome, financé de façon autonome, g$ré par des 
Citoyens qui sont concernés, qui sont impliqués. 
- Fonctionnaire, MSSSQ 
4.6 Obstacles à la gestion intégrée et participative des matières résiduelles 
Malgré les généreux discours sur les mécanismes de démocratie participative, règle· 
générale avant même qu'un projet d'élimination des matiêres résiduelles ou qu'un 
projet d'agran~issement ne soit soumis à la procédure d'évaluation et. d'examen des 
impacts, les citoyenNEs ,et les écologistes sont ,déjà exclus du processus 
décisionnel: Le seul mécanisme partiCipatif reconnu par tous les acteurs au Québec 
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prend place. beaucoup trop tard, comme plusieurs autel;Jrs le souligne (Beauchamp, 
2005; Gariépy, 2005; GaUthier, 1998). La majeure partie du processus continue à 
. ­
être dominé par les acteurs politiques et économiques- le système demeurant
 
'mono-acteur jusqu'au moment de la prQcédure d'évaluation et d'examen' des
 
impacts comme dans la gestion sectorielle. Relique de la gestion sectorielle, le
 
système-acteur en perpétue les défauts - système mono-acteur, pratiqUe du fait
 
__ accompli, manque de transparence, gestion à court terme, prédominance de la
 
dimension économique SL!r les volets environnementaux, sanitaires et sociaux. 
Les acteurs économiques sont, sans conteste dans le jeu des acteurs, les maîtres 
du contournement des règles officielles. Ils négocient avec les décideurs politiques 
bien avan't l'entrée en scène des mécanismes participatifs, bien avant l'entrée en 
scène des écologistes èt des citoyenNEs. Cet obstacle à ia délibération, à la prise 
en compte de l'ensemble des intérêts sociaux, à la possibilité d'échanges nouveaux 
et de recadrage du projet - a été observé également par d'autres études liées aux 
mécanismes institutionnels de démocratiè participative en matière d'environnement 
(Séguin, 1997; Simard, 2003). Nous sommes donc encore loin de la démocratie 
pa'rtidpative dont un des principes de base est la mise en place d'un système multi­
acteurs permettant d'inclure tous les acteurs concernés lors du processus-­
décisionnel - caractéristique fondamentale pour que la confrontation· entre les 
différents intérêts entraîne des effets bénéfiques sur la qualité de "environnement 
(Abelson et al., 2003; Barouch, 1989; Bostwick, 1999; Habermas, 1984). 
Second obstacle, la gestion de crise, qui entraîne Une gestion au cas par cas et à 
court terme; au détriment d'une planification à long terme, préventive et harmonisée 
à l'échelle provinciale. C'est du moins l'approche manifeste des différents ministres 
de l'environnement au pouvoir depuis ies années 1990, ce qui est décrié par la 
maJorité des acteurs; y compris par les fonctionnaires du' MDDEP. L'autre 
caractéristique de la gestion des matières résiduelles actuelle qui suscite la critique. 
c'est l'absence d'harmonisation permettant aux principales entités 
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gouvernementales concernées - ministére de l'environnement, ministère de la santé 
et des services sociaux et RecycQuébec - d'élaborer des politiques cohérentes. 
Malgré ces constats négatifs, néanmoins les' rares mécanismes de démocratie 
participative mis en place par le gouvernement ont permis de modifier le système 
dominé par les acteurs politiques et économiques. Ces lieux et ces outils, malgré 
leurs limites et leurs lacunes, ont. tout de même permis à d'autres acteurs sociaux, 
en l'occurrence' ,les écologistes et les citoyenNEs, de participer davantage au 
processus décisionnel menant à l'élaboration et à la mise en œuvre des politiques 
de gestion des matières résiduelles. 
Parmi ces mécanismes institutionnels, la procédure d'évaluation et d'audiences 
publiques est celui qui a le plus contribué à ouvrir le jeu ·traditionnel des acteurs, 
contrairement aux comités de suivi environnemental qui,en l'absence de règles 
p'rocédurales officielles imposées par le IVIDDEP, les promoteurs ont p.u imposer 
leurs règles, rendant ainsi ce mécanisme non crédible aux yeux des autres acteurs. 
, ., . 
Dans son état actuel, ces comités de suivi apparaissent donc, conformément aux 
critiques de plusieurs auteurs sur les mécanismes participatifs institutionnalisés, 
comme d~s outils de manipulation des acteurs dominants pour faire accepter 'Ieurs 
. . . 
.projets socialement (Atkinson, 1998; CCltherin, 2000 ; Côté et Gagnon, 2005; Rowe 
et Frewer, 2000; Touraine, 1994). 
Cependant, l'entrée en scène des écologis'tes et des citoyenNE~, à travers la 
procédure d'évaluation et d'audiences publiques, a modifié lé système traditionnel 
mis en place. Ces changements peuvent paraître minimes, mais modifications 
c~rtaines Il y a eu. Citons l'importance qu'accordent 1es acteurs industriels aux 
mobilisations citoyennes et aux pressions des écologistes, dont l'un deux souligne:. 
<<l'acceptabilité sociale, c'est le nerf de la guerre». Les acteurs industriels ont réagit 
à l'entrée de. ces nouveaux acteurs en investissant des sommes relativement 
importantes en relations publiques et en expertises et contre-expertises. 
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Ce comportement, produit de leur apprentissage, peut être également observé dans 
le secteur de l'énergie (Simard, 2005). En c'e qui concerne les groupes écologistes, 
. si la nouvelle gouvernance environnementale leur laisse jouer le rôle de surVeillance 
environnementale, le.- système politique doit leur donner les rl}byens de jouer 
convenablement ce rôle: Ce qui n'est pas le cas. Leur financement statutaire 
disparaît d'anriéeen année (Réseau québécois de l'action communautaire 
autonome, 2007), sans compter, les frais juridiques encourus par plusieurs groupes 
suite aux poursuites baîllons, plus connu soUs le terme anglophone de SLAPP, des 
multinationales à leur égard. 
Protéger l'environnemen.t en y associant les communautés locales est une 
caractéristique importante de_ la gestion intégrée, mais de là à leur déléguer la 
responsabilité de jouer un rôle déclencheur en matière de protection de 
l'environnement et cela sans qu'ils en aient les moyens et sans planification 
provinciale, il y a une marge. C'est ce que la n.ouvelle gouvernance de 
l'environnement a entraînèpourtant, Vu la.pauvreté de ses ressources, le MDDEP 
n'a bien souvent le temps de s'attarder qu'aux cas les plus _urgents - et ces cas 
deviennent urgents essentiellement que si les citoyens s'en plaignent. 
Malheureusement, si les communautés sont inc.apablesde se mobiliser pour faire 
reconnaître leur droit à un environnement sain, le promoteur peut, règle générale, 
polluer impunément l'environnement. L'injustice environnementale rejoint alors 
-, 
l'injustice sociale, carces communautés moins organisées, la plupart du tempsplus 
pauvres (Lafaye, 2001; Laverack, 2001 ; Pellow, 2000 ; Rui, 2005 ; Williams, 2004), 
en étant laissées à elles-même risquent d'·être exposées davantage à _des 
contaminants que les c~mmunautés plùs organisées. Et même pour les 
communautés qui seraient «capables d~ se prendre en charge» en se r:'0bilisant 
pour protéger leur envirormement 'et leur santé, vu les laCunes de ce système «mi­
néo-corporatiste, mi-délibératif», on ne peut leur demander de remplaCer l'État pour 
. assumer cette fonction.­
94 
De toute évidence, cette étude démontre que les armes sont inégales entre les 
acteurs, constat qu'on observe dans d'autres travaux (Blatrix, 1996; Gareau, 200Q; 
Rui; 1998;Séguin et aL,1995; Simard, 2005). La gestion intégrée des déchets, mise 
en œuvre à travers ces rares mécanismes de démocratie participative, ne peut; 
sans changements importants, assurer la protection de l'environnement et de la 
.santé publique. Cetté forme de gestion de l'environnement décentralisée, 
délibérative et,laissant essentiellement le rôle, de surveillance aux écologistes et aux 
communautés locales sans leur oètroyer de ressources suffisantes - et sans 
planification à l'échelle provinciale - risque fort de mener à un manque 
,d'uniformisation dans l'application des lois et règlements et de mener àde sérieu~es 
injustices environnementales (Karkkainen et al., 2000; Lepage et al., 20Q3), 
La privatisation dans le domaine de ~a gestion des déchets a entraîné également un 
autre obstacle à la gestion démocr.atique participative des déchets - une perte du 
droit d'accès aux informations pouvant causer des torts à l'environnement et à la,
. . '.
santé publique. En effet, dans, le contexte de la déréglernentation,le MDDEP a 
pratiquement ~bandonné l'approche coercitive au profit d'une approche volontaire. 
Le concept d'autosurveillance, est ainsi pr'atiqué depuis une quinzaine d'années ­
l'évaluation et le suivi des impacts environnementaux sont à la charge principale du 
promo.teur et les fonctionnaire's du MDDEP ne font essentiellement que valider le 
tout. Comme la majorité des échantillonnages appartiennent au pr(Jmoteur,il argue 
la plupart' du temps le «secret industriel» pour entraver l'accessibilité à ces. 
informations de caractère pourtant public. Ainsi, la procédure afin d'obtenir ces 
informations devient encore plus longue et compliquée, demande temps et argent 
supplémentaires pour les acteurs les moins nantis du système, 
Par ailleurs, la majorité des acteurs interviewés -municipaux, écologistes, citoyens 
et' même certains industriels - croient que le IVIDDEP devrait jouer un rôle plus 
coercitif et assumer davantage de le.adership dans la protection de l'environnement, 
se questionnant sur le laxisme du 'ministère de l'environnement et soh util,isation des 
, , 
approches volontaires et d'autosurveillance quand des acteurs économiques 
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considèrent ces mécanismes inappropriés et même moins sévères que ceux des 
institutions financières. 
Ces travers étaient prévisibles depuis longtemps. Plusieurs spécialistes en droit et 
en sciences politiques soulignaient déjà les effets pervers de la déréglementation 
dès ses débuts vers 1990 et prévenaient alors l'État du risque d'accroissement des 
problèmes .environnementaux (L~page et Gauthier, 1998; Corriveau; 1998; Giroux, 
1997). Déjà le .laxisme .démesuré du ministère de l'environnement au niveau de 
l'application des règlements était vertement critiqué. Il est vrai que le ministère de 
.l'environnement avouait lui-même dans un rapport de 1995 portant sur la gestion 
des déchets que 100% des lieux d'.élimination étaient hors normes (Halley, 1997). 
4.7 Science et pouvoir: un duo dangereux 
Plusieurs textes portant sur l'implication des citoyens dans des instances 
participatives institutionnalis$es en matière de politiques publiques 
environnementales, questionnent la capacité des citoyens à comprendre vraiment 
les connaissances scientifiques (Dorcey et McDaniels, 2001; Weal~, 2001). Cette 
recherche démontre plutôt que les citoyenNEs impliqués dans Jes cas étudiés' 
comprennent très bien les connaissances scientifiques - à tel point qu'en se liant 
avec' les écologistes - ils sont souventdevenus aussi habiles à utiliser le langage 
technique que les acteurs dominants - politiques et économiques ~quileur ont 
. imposé ce. langage. 
Fruit de leur apprentissage mené dams le cadre de ces procédures «mi­
délibératives»; «mi-néocorporatistes», ils en sont venus à utiliser le même langage 
que leurs «adversaires», tout en étant conscients du caractère relatif de ces 
connaissances scientifiques et des nombreuses interprétations possibles. Ils ont 
aussi réalisé que les experts entretiennent souvent d'étroits rapports avec le 
pouvoir; que la science sert souvent à légitimer des intérêts particuliers, voire même 
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pariois à camoufler des intérêts politiques et/ou économiques, autant d'éléments 
qui, tirés de cette analyse sont confirmées également par d'autres auteurs (Fischer, 
2004; Fourez, 1996; Mirenowicz, 2000). 
Cette étude montre d'ailleurs que les incertitudes scientifiques sont constamment 
utilisées par les acteurs dominants - politiques et économiques - pour soutenir des 
intérêts économiques; mais rarement pour protéger l'environnement et la sànté des 
populations. Or, compte tenu des fréquentes coupures budgétaires dans le 
domaine de l'environnement, les données scientifiques sont souvent insuffisantes 
pour en arriver à des démonstrations convaincantes, alors qu'on invoque l'absence 
de fonds pour mener les recherches ·nécessaires. Parson (2000) note la même 
problématique au Canada et Darnall et Jolley (2004) aux États-Unis 
De· plus, dans le domaine de la gestion des déchets, comme le peu ·de données 
environnementales. récoltées est majoritairement sous la responsabîlité du 
promoteur, elles ne sont pas considérées comme étant neutres. Cela, sans 
compter, les incertitudes' liées aux conna.issances scientifiques sur les impacts 
environnementaux et sur la santé humaine, ce qui'en limite l'utilisation en matière de 
déCision politique (Callon et al., 2001; ,Darnall et Jolley, 2004; Fischer, 2000; 
Roqueplo et aL, 2000). Elles laissent toujours' placent au jugement;. de là 
l'importance de la mise en place de mécanismes participatifs. 
Les lacunes en termes de connaissances scientifiques, par ailleurs souvent utilisées 
par l'État pour justifier le' statu quo et pour accepter des projets controversés ayant 
des impacts sur l'environnement et 19 santé humaine, et cela malgré les oppositions 
de plusieurs acteurs sociaux. Les incertitudesscientifiques semblent être'utilisées . 
par les acteurs politiques pour prendre souvent des déèisions sans se sentir être 
imputables de leurs conséquences. 
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Bref, si l'ensemble des acteurs continuent à utiliser les connaissances scientifiques 
, ' 
comme axe central de discussion,cela les 'améne à un cul~de-sac et à des guerres 
d'expertise sans fin-· (Lepage, 2005). En effet, les fonds investi,s, dans les 
mécanismes participatifs sont insuffisants pour que ces données et analyses au 
plan environnemental et sanitaire soient crédibles, ni pour donner les moyens de 
délibérer démocràtiquement en prenant en compte équitablement les intérêts des 
différents acteu rs, 
Nous sommes donc enèore loin de la gestion intégrée et de la démocratie 
participative dont l'un des principes de base exige la mise en place d'un systéme 
multiaCteurs permettant d'inclure tous les acteurs concernés dans le processus 
décisionnel - caractérisÙquefondamentale pour que la confrontation entre les 
différents intérêts entraîne des ,effets bénéfiques' sur l,a qualité de l'environnement. 
Alors que le Québec innovait eh matière de démocratie participative avec la création 
du BAPE dans les années 1970, il accuse désormais un net retard~ Un, retour sur 
les prinCipes fondateurs de la démocratie participative et un examen des divers 
mécanismes délibératifs développés àtravers le monde est essentiel. 
CHAPITRE V
 
LIEUX D'ÉLIMINATION DES DÉCHETS AU QUÉBEC: QUELS RISQUES POUR
 
LA SANTÉ, ET QUEL RESPECT DU PRINCIPE DE PRÉCAUTION?
 
5.1 Introduction 
Les préoccup~tioris relatives à la gestion des déchets des sociétés humaines se 
sont accrues au rythme de'l'accroissement des populations et de la propagation des 
épidémies qui ont fait des problème liés à l'évacuation des ,déchets des enjeux 
,majeurs de salubrité et de santé publique. Athènes aurait été la première ville à 
solutionner ce problème eh enfouissant lès' déchets générés par sa population, 500 
avant J.C. (DeLong, 1993). Au delà du contrôle des épidémies', la gestion des 
déchets s'avère en effet essentielle tant pour réduire la propagation des maladiès 
transmises par les microorganismes que pour limiter les risques pour la santé 
humaine <;lssociés à l'exposition des nombreuses substances chimiques, et enfin 
pour contrôler l'encombrement et autres effets pervers de la consommation de 
massedes sociétés industrielles (~areau et Ménard, 2001). 
Or, au Québec, contrairement aux objectifs de la politique québécoise sur la gestion 
des déchets adoptée en 1989, les quantités globales de déchets générés 
augmentent, si bien que les quantrtés de déchets sont passées de 1994 à 2004, de 
7 003 000 à 11 388 000 tonnes métriques (tm); alors que les quantités de déchets 
envoyés à l'élimination sont passées de 5029 000 à 6 454 000 tm. 
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Nombreux sont les risques sanitaires associés à une gestion non durable de 
déchets (André et al., 2003; Chevrier et al., 2002; Cordier et al., 2004; Gareau et 
Ménard, 2001; Gareau et al:, 20005; Minichilli.etal., 2005). De nombreuses études 
onLd'ailleurs mis en évidence certains risques environnementaux et sanitaires pour 
les communautés environnantes exposées aux émissions des lieux d'élimination des 
déchets (incinérateurs et lieux d'enfouissement sanitaire), y associant notamment 
des effets néfastes sur les systèmes reproducteur, neurologique, immunitaire, ainsi 
que des cancers et des risques psychosociaux (Commoner et al., 2000; Crighton et 
al., 2003 ; Elliot et al., 2002 ; Floret et al., 2003; lkonomou et al., 2002; Katami et al., 
'2002; Knox, 2000; Minichilli et al., 2005; NRC, 2000; Vîel et al, 2000; Wilson et al., 
2004). 
Ces .risques pour la sélnté s'accentuent d'autant plus, quand les quantités et la 
toxicité de ces déèhets augmentent, surtout quand le nombre de sites d'élimination 
diminue (Québec, 2006a, 2006b) et que faute d'attein.dre les objectifs de réduction, 
de réutilisation et de recyclage prévus, on se tourne alors \(ers l'enfouissement et
. . . 
l'incinération. En outre, quand les déchets sont concentrés dans certains sites, qui 
en reçoivent désormais des quantités colossales, les risques sanitaires pour I~s 
communautés environnantes risquent de s'accroître. 
Précisons à cet effet que plus de 70% des matières résiduelles enfouies au Québec 
- soit de 700 000 à 800 000 tonnes métriques par an (tm/an) sont destinés à 
seulement· quatre des 62 lieux d'enfouissement sanitaires du. Québec (FCQGED, 
2002). C~s . mégasites - Lachenaie, Sainte-Sophie, Saint-Thomas et Saint­
Nicéphore -sorit exploités par des firmes multinationales (Québec, 2003). À titre 
d'exemple, environ 90~000 camions sortent de l'Ile de Montréal chaque année pour 
expédier les ordures dans cinq sites d'enfouissement majeurs, dont celui de 
Lachenaie, qui accueillerait actuellement à lui seul de 25 à 30% des déchets 
Montréalais (Joncas, 2006). Le caS du LES de Lachenaie est un exemple type du 
gigantisme de tels sites et des problèmes socio-'san.itaires afférents. 
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Depuis qu'un décret gouvernemental a autorisé, en 2004, son agrandissement, afin 
de poursuivre ses activités jusqu'en 200Set non pas comme les promoteurs le. 
demandaient pOUF une trentaine d'années' encore, Lachenaie est désormais le plus 
.grand des LES dans toute l'Amérique du Nord (Québec, 2006a, 2004a). 
À ces problèmes de' taille de sites d'enfouissement, s'ajoutent ceux des 
incinérateurs et autres technologies apparentées visant, pour certaines installatior:1s, 
à éliminer des déchets domestiques. et pour d'autres à éliminer des déchets 
dangereux et des sols contaminés. Or, ces installations c~nstituent les principales 
sources de dioxines et furannes à travers le .monde (Canada, 1999'; Everaert et 
Baeyens, 2002; KumagÇli et al., 2003; Seta et al., 20'00). Compte tenu de la très 
grande toxicité. des dioxines et des furannes pour la santé des écosystèmes etdes 
humains, l'urgence d'en réduire au minimum les émissions, fait désormais l'objet 
d'un consensus intèrnational : la Convention de Stockholm, dont le Canada est 
'.	 d'ailleurs signataire. Évidemment, comme nous le verrons, les risques pour la santé 
des individus et des populations, liés· à la présence de ces sites d'incinération ou 
d'enfouissement des déchets,. dépassent le cas préoccupant des dioxines et 
furannes pour englober non seulement nombre d'autres contamimints, mais 
également d'autres problèmes d:ordre physiologiques et psychosociaux. 
Au Québec, c'est la Loi sur la qualité de l'environnement et ses règlements qui sert 
de bàlises pour protéger la santé humaine des effets" de la contamination 
environnementale. Précisons qu'il n'y a pas de politique publique spécifique en 
matière de santé environnementale au Québec. Les questions de santé 
environnementale - à cheval entre les disciplines environnementales et médicales ­
. sont partagées entre les ministères de l'environnement et de la s·anté. Jusqu'en 
19961 et bien que selon la Loi sur la santé publique cette responsabilité semble 
juridiquement davantage incomber au minist~re de la santé, l'évaluation du risque 
toxicologique pour la santé' humaine d'origine environnementale fût sous la 
responsabilité du ministère de l'environnement (Gèlinas et al, 2000). Dès lors, èlle 
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devient de la compétence du ministère de la santé, alors que l'établissement de 
normes et· de leur application demeure ~ous. la responsabilité du ministère de 
l'environnement. C'est ce que stipule le ministère de la santé: 
Au Québec, le ministère -du Développement durable, de l'Environnement et 
des Parcs (MDDEP) et le MSSS se sont entendus pour que les services­
conseils et le~ services de' validation des évaluations du risque toxicologique 
nécessaires aux 'autorisations gouvernementales soient confiés aux experts 
du réseau de la ,santé publique (Québec, 2006). 
Dans le domaine particulier des risques toxicologiques émanant' des lieux 
d'élimination des déchets, les normes sqnt édictées par les règlements de la LQE 
sur: ,l'enfouissement et l'incinération de matières résidu~lles; les déchets dangereux, 
les déchets biomédicaux, les sols contamines et la qualité de l'atmosphère. Suivant 
la vague de décentralisation (Lepage, 1997)" les ministères de l'environnement et de 
la santé se fient particulièrementsur leurs directions régionales pour l'application de 
leurs responsabilités respectives dans ce champ de compétence. Soulignons que le 
ministère de la santé a délégué certaines de ses responsabilités à l'Institut national 
de santé publique (INSPQ) depuis sa création en 1998 (Québec, 1998), 
Si de tels transferts de compétences et de' responsabilités témoignent de 
l'interdépendance des politiques publiques en matière de protection de 
l'environnement et de santé publique, néanmoins de tels réaménagements de 
compétences, sans clarification, risquent également de provoquer certains 
dérapages et de faire obstacle àla protection de la santé publique. Sans compter' 
que c~s transformations s'opèrent dans un contexte' sociopolitique marqué par de· 
. . 
profonds changements dans l'appareil gouvernemental et dans la gestion des 
affaires publiques depuis le tournant des années 1990. 
Comme. nous l'avons déjà mentionné, à l'enseigne de la nouvelle gouvernance 
environnementale; les principes de la gestion intégrée s'entrecroisent aux principes 
héolibéraux - centrés sur la rationalisation et l'économie de marçhé - ainsi qu'aux 
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pnnclpes de démocratie participative (Gagnon et al , 2002 ; Gareau et Lepage,
. 
2005; Rui; 2005; Séguin, 1997; Séguin etaI., 1995a; Vaillancourtet al., 1999), 
Dans ce contexte, comment le gouvernement québécois parVient-il à réduire les 
risques pour la santé des populations et des écosystèmes provenant des lieux 
d'élimination des déchets? C'est le sujet'de ce chapitre, 
La première section de ce chapitre traite des risques sanitaires, physiologiques et 
psychosociaux, associés aux expositions" des émissions provenant des lieux 
1 ..,
d'élimination des déchets, qu'il s'agisse de sites d'enfouissement, ou d'incinérateurs 
et autres technologies apparentées. l.,a deuxième partie brosse un portrait des 
méthodologies' développées pour évaluer les :expositions à la contamination 
environnementale, Enfin, nous concluons en interrogeant les capacités mêmes des, 
politiques publiques québéèois~s actuelles $ réduire les risques pour la santé des 
populations et des écosystèmes provenant des lieux d'élimination des déchets. 
5.2 Risques à la santé physiologique et lieux d'enfouissement sanitaire 
Malgré une abondante revue de littérature sur ce thème, force est de constater que 
la problématique de la gestion des déchets deme,ure encore riche en incertitudes 
'. scientifiques de toutes sortes et que peu de recherches ont examiné les risques 
sanitaires associés à l'exposition chronique des humains aux émissions des lieux 
:. . 
d'enfouissement sanitaire (LES). Parmi ces études, celles qui ont été effectuées 
entre 1994 et 1998 sur les risques sanitaires des citoyens résidant aux environs de 
l'ancienne carrière Miron à Montréal, où étaient enfoUies, jusqu'à tout récemment, 
les matières résiduelles de l'Ile de Montréal et qui' est aujourd'hui appelé complexe 
·environnemental de St-Michel (CESM) méritent d'être examinées. Bien que les 
résultats de l'étude publiée en 1999 ne soient pas statistiquement concluants, ils 
suggèrent des associations possibles· entre, le fait de demeurer près du lieu 
d'enfouissement et le fait de développer, poLJr les hommes, des lymphomes non 
hodgkiniens et divers types de cancers: du foie, du rein et du pancréas (Goldberg et 
\03 
aL, 1999). Le risque de développer un cancer du foie, un cancer du pancréas ou un
 
lymphome non hodgkinien serait plus élevé pour les hommes résidant à l'intérieur
 
d'un rayon de 1,25km du. lieu d'enfouisSement. D'autres études ont trouvé des
 
.' excès statistiquement significatifs de ?évelopper ce~ types de cancer chez les
 
individus de plusieurs communautés vivant à proximité d'un LES (Kielhorn et aL,
 
2000; Minichilli et al., 2005). 
Chez les femmes, le niveau de risque de développer un cancer de l'estomac et un 
cancer de l'utérus serait élevé (Goldb~rg et aL, 1995a). De plus, les résultats 
démontreraient qu'il y a un excès de risque significatif pour les femmes de donher 
naissance à un nouveau.,.né de faible poids (Goldberg et- al, 1995b) D'autres·ét.udes 
épidémiologiques plus .récentes ont établi des associations similaires entre les faits 
de résider près d'un LES et des problèmes d'avortements spontanés de naissance 
prématurée, de malformations congénitales, etc. (Baibergenova et aL, 2003; 
Vrijheid, 2000). 
5.3 Incinération et risques à la santé physiologique 
Les études rapportant des risques sanitaires des émissions produitéS, suite au 
recours à diverses techniques d'incinération, sont beaucoup plus nombreuses, 
probablement parce que certaines dioxines et furannes, dont elles sont les 
principalesémettric~s, sont reconnues comme cancérîgènes et font l'objet d'un 
traité international visant leur réduction et/aU leur élimination - la Convention de 
Stockholm sur les polluants organiques persistants. Ces recherches se basent 
principalemeht sur des études toxicologiques, épidémiologiques et sur des 
évaluations de risques (France" 2003). De plus, elles s'intéressent en priorité aux 
groupes les plus exposés aux émissions atmosphériques dés incinérateurs soit aux 
travailleurs des incinérateurs et aUx populations vivant à proXimite deceux-èi 
(France, 2003;' Floret et aL, 2003; Know, 2000; National Research Council, 2000; 
Viel et al, 2000). 'La population exposée. aux dioxines et furannes à travers 
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l'alimentation, et notamment via les gras d'origine animale (viandes, poissons, lait, 
œufs) fait aussi l'objet de plusieurs études (Focant et al., 2002; McKoneet Hamond, 
2000; Peshi{l et al., 2002; Seta etaI., '2000). 
Les dioxin~s et furannes sont désormais des contaminants préserit~ dans les 
composantes'de l'environnement, même dans les endroits ies plus reculés du globe, 
et sont présentes .dans de· nombreux aliments ainsi que chez les êtres vivants et 
notamment les humains (Commoner et al., 2000; Hansen, 1998; Narbonne, 2001; 
. , 
Ritter et al., 1995; Schecter et al., 1994;Seta et al., 2000).·· Soulignons que parmi 
les groupes à risque, les enfants, dès leur développement fœtal et jusqu'à 
. . 
l'adolescence, sOnt pJus vulnèrables que les adultes e:t risquent donc de subir les 
contrecoups d"une exposition aux contaminants (Abelsohn et aL, 2002; Bearer, 
1995; Bjg'sby et al., 1999 ; Buchertet al., 2000; Chance et al., 1998; Cohen et al., 
2000; Damstra, 2002; Eskenazi et al., 2004 ;. Goldman,·1995). Chez les enfants 
dont les mèrès sont exposées aux dioxines et aux furannes, la contamination 
commence dès les premiers stades de vie. En effet, l'enfant est contaminè par sa 
mère via l'alimentation, d'abord lors de son développement·fœtal via lé placenta et, 
par la suite, via le lait maternel (Abelsbhn etal., 2002; Bigsby et al., 1999 ; Buchert . 
et al., 2000 ; Dàmstra, 2002; Kakeyama et Tohyama, 2003 ;MEüsuura et al., 2001 ; 
Patandin et aL, 1999 ; Yang et al., 2002). 
Diverses raisons physiologiques et comportementales expliquent que le nouveau-né 
soit davantage exposé. Premièrement, chez un nouveau-né, le rapport entre la 
surface du corps et le poids est deux fois plus élevé que chez les adultes (Cohen et 
al., 2000).. Ils ont donc une surface dermique plus élevée pour absorber les 
substances toxiques. Deuxiémement, la perméabilité de leur peau facilite l'entrée 
de contaminants et le ratio de graisse, plus élevé chez les bébés de moins· d'un an, 
favorise la bioaccumulation de certains toxiques pérsista'nts (Bearer, 1995). Le 
comportement particulièrement actif des enfants, en interactibns constantes avec 
leur environnement, accroît leurs contacts avec des matières· potentiellement 
contaminées (Conen et al., 2000). Bien que plus vulnérables, les enfants, group~ à 
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ri~queplus élevé, sont rarement pris en compte tant dans les études d'évaluation de 
risque que pour l'élaboration des normes. Ainsi, les normes de dioxines sont en 
géneral.édictees en fonction d'une dose n'ayant pas d'effet n~cif observable sur la 
santé d'un homme adulte, et ne tiennent pas compte des différences de sensibilité 
des femmes et des enfants (Vandelac et Bacon, 1999). 
Les prémisses des étude~ toxicologiques, qui s'intéressent au caractère mutagène 
des émisSions des incinérateurs, sont que les substancès chimiques et les 
mélangés identifiés comme mutagènes par des tests à court terme, sont <;lussi 
cancérogènes pour l'humain, après une exposition à long terme (France, 2003). 
Diverses comparaisons avec des gaz polluants connus ont été faites et globalement, 
l'activité mutagène des émissions des UIOM est jugée plus élevée que celle liée à 
d'autres processus de combustion (Victorin et aL, 1988). Si les effets cancérogènes 
poür l'être humain ne sont donc qu'indirectement caractérisés par l'approche 
toxicologique, des' travaux épidémiologiques ont, pour leur part, tenté de le faire. 
Les études épidémiàlogiques sur les trav.ailleurs et sur les populations exposées aux 
émissions atmosphériques d'jncinérateurs associent plusieurs éffets adverses. sur la 
santé dont fesplus certains sont des troubles du système reproducteur et divers 
cancers (France, 2003). Ainsi, .des études ont mis en évidence une proportion 
réduite de naissances de garçons chez les parents habitant à proximité 
~ ." 
d'incinérateurs. bu chez les personnes y travaillant (Watanabe et al., 1999; Williams 
et al., 1992). Ce phénomène s'expliquerait par une grande sensibilité des cellules à 
division rapide des gonades ou du fœtus aux polluants émis par ces installations. 
D'autres études ont observé, chez les nouveaux-nés dont les parents résident à 
proximité· d'incinérateurs, des retards de maturation sexuelle (Den Hond et al., 
2002; Staessen et al., 2001) et une fréquence plus élevée d.'anomalies 
chromosomiques et non chromosomiques. (Chevrier et aL, 2002; Cordier et aL, 
2004). De plus, Leem et al. (2004) ont mesuré un niveau de stress oxydatif 
significativement supérieur dans des échantillons de sang des personnes vivant à 
proximité d'un incinérateur de déchets, comparative'ment aux personnes non 
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exposées. Le stress oxydatif peut inhiber' le systéme immunitaire et exacerber les 
allergies respiratoires, causer des altérations à l'ADN et, à long terme, induire le 
développement de tumeurs (Leem et al., 2004). 
Les populations vivant à proximité d'incinérateurs et exposées à long terme aux 
contaminants émis par les incinérateurs ont des risques accrus de cancers, 
nota'mment du larynx, des poumons et du foie, et des risques accrus de maladie de 
Hodgkin et de .Ieucémie ch~z les enfants (Biggeri et al., 1996; Elliot et al., 1992, 
1996,2000; Knox, 2000 ; Michelozzi et al., 1998; Viel et al., 2000). On retrouve les 
mêmes types de cancers chez les travailleurs d'incinérateur ainsi qu!une. activité 
mutagéne plus importante. . S'ajouteraient egalement, selon une étude 
épidémiologique américaine, une augmentation des hospitalisations pour problémes 
cardiaques (Shcherbatykh èt al., 2005). 
Bref, conclut un rapport de l'Académie dés Sciences des Etats-Unis, les 
préoccupations relatives aux risques sanitaires des polluants émis par les unités 
d'incinération sont légitimes, notamment en ce qui concerne les particules, le plomb, 
le mercUre et les dioxines etfurannes (National Research Council, 2000, p: 179). 
5.4 'Risques psychosociaux, gestion participative des déchets, empowerment 
et désillusions 
Dans la mesure où« la santé est un état de complet bien-être physique, mental et 
social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d'infirmité» 
(OMS, .. 1946),11 importe de considérèr non seulement les risques physiologiques, 
mais également les risques' psychologiques et sociaux associés.à l'élimination des 
. . . 
déchets (NRC, 2000). En effet, la contamination environnementale, qu'elle soit un 
fait avéré ou. une perception infondée, peut affecter les conditions psychologiques et 
sociales des communautés vivant à proximité d'un lieu d'élimination des déchets 
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(Crighton et al., 2003; Dalgard et Haheim, 1998; Elliot,1998; Gee et Payne-Sturges, 
2004 ; Havenaar et al., 1996; Lee, 2002 ; Dunn et al., 1994). 
Ces effets psychosociaux se manifestent, tant pour les individus que pour les 
groupes; suite à un stressant déséquilibre qui mine leurs capacités habituelles '. 
d'adaptation et de résilience leur permettant d'affronter et résoudre la situation 
problématique (Taylor et al., 1991). Dans la mesure où ce riche champ de 
recherche des effets psychosociaux est encore récent, le Conse.il national de 
recherche de l'Académie des sciences des Ét.ats-Unis recommande aux autorités 
politiques de tenir compte et d'évaluer de façon rigoureuse les effets 
psychosociologiques de l'implantation ou de la présence d'un lieu d'élimination des 
déchets (NRC, 2000, p.244). 
La revue. de presse aU Cariada ou en Europe temoignede la vive opposition 
populaire souvent soulevée par f'impla~tation ou. la présence d'un lieu d'élimination 
des déchets. Ces .conflits socio-environnementaux traduisent soUvent une 
impression d'injustice sociale et de perte de contrôle des citoyens sur leur 
environnement immédiat- autant de perceptions pouvant entraîner de fortes 
mobilisations sociales d'opposition à de tels projets Olj à leur agrandissement 
(Séguin, 1997; Séguin et al., 1995; Vaillancourt et al, 1999 ; Wakefield et Elliott, . 
2000). Cet état dé stress majeur et de déstabilisation se caractérise, tant polir les 
individus que pour les groupes, par la recherche de solutions susceptibles de 
réduire les tensions. Or, dans te cas de l'imposition à la population d'un nouveau site 
d'élimina'tion de déchets ou de l'agrandissement d'un site existant. c'est trés souvent 
la mobilisation populaire visant à pallier l'inégalité du rapport de force entre citoyens, 
multinationale et autorités politiques qui fait office, sinon de solution reelle, du moins 
d'exutoire aux frustrations ... 
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Ces tensions et ces conflits au sein des communautés concernées, souvent 
marqués par de vives oppositions, par l'opportunisme ou' par la partisanerie 
politique, peuvent se traduire par un amalgame de sentiments allant de la 
dévalorisation, de l'humiliation et de l'inquiétude, jusqu'à. un profondsentimènt 
d'injustice sociale altérant, voire ruinant la confiance envers les administrations. Et 
cela, sans parler des craintes de perte de qualité de vie, de dévaluatio.n des 
propriétés et d'appauvrissemènt, autant d'éléments de stress susceptibles d'avoir 
des impacts psychosociaux parfois aussi insidieux' que ravageurs (NRC, 2000; 
Page et aL, 2006 ; Taylor etaI., 1991 ; Wakefield et Elliott, 2000).. Dans cette étude, 
tous les citoyenNEs, et également certains acteurs municipaux ont l'impression que 
leurs droits sont bafoués au nom des intérêts d'une majorité, présentés comme 
«intérêt généra1». 
Moi, je suis d'ici. Je suis de la région et le développement de ma région cela 
me tient à cœur. Pis de devenir la poubelle régionale ou provinciale, ça ne 
m'intéresse pas. Ce n'est pas plus compliq.ué que ça. 
- Élu municipal, région de Lanaudière 
La communauté où un incinérateur est installé peut ressentir comme étant 
profondément injuste; le fait d'être forcé d'assumer la responsabilité et les 
conséquences inhérentes associéesà la gestion des matières résiduelles d'une ou 
de plusieurs autres collectivités (Gee et Payne-Sturges, 2004; Lee, 2002 ;NRC, 
2000). 
On n'a pas de problèmes à recevoir nos déchets, mais on ne veut pas 
recevoir tous ceux de la CMM. On est confronte aux problèmes de 
l'indifférence. Dans le sens que si vous demandez aux gens de l'I'Ie de 
Montréal s'il ya un problème avec les déchets, ils vont vous dire : «non moi, 
je. mets· mon sac au bord de la rue le matin, quand je pars travailler, pis le 
soir, quand je reviens, il n'est plus là. Donc moi, j'ai aucun problème, pis ça 
ne me coûte pas cher. Nous, au sein de la CMM, nous sommes les gens qui 
s.ubissent les impacts du lieu. d'enfouissement sanitaire. On est peut-être 
·100 000 personnes qui peuvent subi~ les conséquences. La CMM c'est 3 
500000 personnes. On est le village gaulois qui crie. Et les autres se disent 
qLJ'est-ce qu'ils ont donc à crier eux-autres là. Et quand arrive le temps de 
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voter, on· est minoritaire. Et les élus de Montréal, eux y'en n'ont pas de 
problèmes. Les déchets s'en vont s'enfouir quelque .part et tout est réglé et 
les citoyens sont heureux. Eux autres ne sont pas· pressés de régler le 
problème. Plus .Iongtemps ça va dure.r com'me ça, mieux c'est pour eux. La 
journée ou ils devront trouver un site sur leur territoire pour éliminer leurs 
propres déchets, c'est. là qwe leurs problèmes commencent. Et c'est notre 
problème, cela ne peut pas se régler $trictement à travers la CMM à causé 
dU poids politique trop faible qu'ona. 
- Fonctionnaire mUnicipal, région de la CMM. 
Les risques potentiels sont nombreux et expliquent les inquiétudes des citoyenNEs: 
risques pour la santé, pour la contamination de l'eau potable, en plus des problèmes· 
de dévaluation immobilière et de dévaluation des entreprises agricoles sans oublier 
les risques de ralentissemént du développement local et régional. Souvent, s'ajoute 
également une profonde méfiance envers les autorités publiques et les promoteurs. 
Même si parfois, les procédures de participation publique prévoient la consultation 
des populations touchées, cela, celles-ci ne sont généralement consult$es qu'à la 
fin du processus décisionnel (Gauthier, 1998; Ostry et al,1995 ; Proulx et Duclos, 
1994; Vaillancourt et al., 1999; Wakefield et Elliott,2000). 
Ce que je considère déplorable au niveàu des consultations publiques, c'est 
que· bien souvent quand les consultations arrivent, ·c'est que déjà la 
municipalité ou la MRC a déjà pris la décision. Elles ont déjà entamé 
beaucoup de procédures et de les convaincre qu'elles ont fait fausse route 
c'est très très difficile. 
- Citoyen, région de Lanaudière. 
Bon nombre de citoyens ont alors le sentiment que le promoteur et les autorités 
publiques leur imposent un projet san~ leur consentement et que leur participation à 
ce processus ne leur donne aucun pouvoir d'influence significatifet encore moins de 
pouvoir décisionnel réel. Le laxisme manifeste dont témoigne les instances 
responsables 'dans l'application des lois visant à protéger leurs droits, 'ajoute à leur 
méfiance (Halley, 1997 ; Québec, 2006c). 
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D'ailleurs ce' qui est un ·peu choquant quand tu vois un ministre de 
l'environnement aussi incompétent et irresponsable, qui n'a pas une pensée 
d'environnementaliste, qui se ramasse dans un ministère comme ça pis qui 
est un danger public pour nous autres parce que toutes les luttes sociales 
qui se sont faites dans les années 70 ... Pour arriver à une loi sur la qualité 
de l'environnement, y en a eu du débat là dessus. Y'en a eu des tractations. 
Y'en a eu des promoteurs qui ont fait des mémoires et y'en a eu des citoyens 
et tout ça: Tout ça, un gars comme ça, pis un gouvernement comme "le 
gouvernement Charest qui arrive, pis que tout ça est remis en question, pis 
c'est bafoué ... C'est bafoué!. 
- Citoyen, région de la CMM. 
Le verdict du tout dernLer rapport du vérificateur général du Québec confirme 
d'ailleurs ce laxisme: le MDDEP n'est pas en mesure d' «exercer une surveillance 
efficace et efficiente des activités de récupération et d'élimination des matières 
résiduelles» (Québec, 2006c, p. 11). Il fait état de lacunes dans le travail 
d'inspection, de gestion non uniformisée du non-respect des normes selon les 
régions, d'absence' généralisée de signalement des infractions aux propriétaires et. 
d!absence de" synthèse des infractions permettant de prioriser les suivis 
environnementaux. Par exemple, près de 50% des sites d'enfouissement ne font 
l'objet d'aucune inspection. 
Les citoyens constatent fréquemment que le ministère de l'environnement, 
'responsable de la 'surveillance du lieu d'élimination des déchets, ne fait pas 
respecter ses propres lois alors que des irrégularités manifestes ont de sérieuses 
conséquences environnementales. (Wakefield et Elliott, 2000). 
Quand.le promoteur intervenait dans les milieux humides, le ministère 
laissait tout le temps faire. A un moment, ils ont posé un drain. Le 
ministère leura donné l'autorisation en autant que cela n'assèche pas le 
milieu humide. Ils l'ont asséché pareil. Suite à nos interventions, le 
ministère leur a tout simplement fait déplacer le tuyau, ma.is le milieu 
humide est <:lisparu pareil. Eri bout de ligne, ils font ce qu'ils veulent. 
-Citoyen, région de Lanaudière 
III 
Percevant les failles· des mécanismes délibératifs et des modalités de participation 
publique, qui ne permettent aucun équilibre du rapport de forte entre les acteurs, 
les citoyens. qui en ont les moyens se tournent parfois vers le dernier recours 
disponible: entamer des actions judiciaires (Ccitnoir et al., 1999; De Guise, 1998; 
. Rui, 1998 : Simard, 2005). 
On a fait tous les efforts .démocratiques possibles, pour être entendu par le 
ministre, mais on a aussi fait tous les efforts pour mettre en lumière les 
..	 irrégularités, les omissions, les manquements, les illégalités·entourélnt ce 
dossier là. ToUs les moyens possibles et imaginables. Demander un SAPE. 
Déposer une mise en demeure à la santé publique, avant même le SAPE: 
De faire des enquêtes, des études parCe qu'on avait des inquiétudes. Et là, 
on se présente devant la cour supérieure fort de tout ça. 
-: Président, comité de citoyen, région de la CI\t1M. 
Plusie.urs communautés deviennent donc méfiantes .envers les administrations 
.publiques, et encore davantage envers les promotews, compte tenu de leurs 
objectifs d'optimisation des p·rofits. Les relations entre citoyens et promoteurs sont 
donc, dans la plupart des cas, relativement tendues (Wakefield et Elliott, 2000). À 
ce propos; on peut souligner que la mobilisation des citoyens et la pression des 
écologistes est devenue assez importante pOur amener les industries à modifier 
leurs stratégies. Comme le dit cet acteur industriel: «l'acceptabilité sociale, c'est le 
herf de la guerre». 
Les acteurs industriels ont réagit a l'entrée de ces nouveaux acteurs en investissant 
davantage dans les relations publiques et dans les expertises et contre-expertises. 
. . 
Comme l'écrivait il y a une quinzaine d'années déjà un journaliste de la revue 
Commerce dans un article intitulé Comment vaincre le NIMBY ?: 
Oui, il Y a un moyen de renverser le réflexe du f\IIMBY. Même lorsqu'un 
projet est vraiment controversé pour des raisons écologiques. «Le réflexe 
pas dans ma cour est un produit de la societé d'information, affirme Jean 
Godin. Pour y répondre, il faut entreprendre un effort de communication en 
profondeur et chercher à concilier les intérêts (Vézina, 1991, p. 9). 
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«... toute. entreprise dont les opératiohs risquent de passer au microscope 
environnemental doit soigneusement· ajuster s'on tir en fonction de ses 
interlocuteurs. Rien de bien différent, en somme, de l'approche marketing 
traditionnelle» (Vézina, 1991, p. 9) 
Ces pressions qui s'ajoùtent souvent au déni de problémes réels affectent souvent 
la santéet çomme l'ont mis en évidence plusieurs recherches, le fait d'habiter près 
d'un site d'enfouissement est associé à une. élévation significative du niveau de 
stress, à la prése.rice d'anxiété, à un état psychologique sous-optimal se traduisant 
par un sentimeritd'impuissance et par une démotivation et une démoralisation 
parfois marquées (Elliot et aL, 2002; Proulx et Duclos, 1994; Taylor et aL, 1991 ; 
Wakefield et Elliot( 2000). 
Il Y avait deux monsieurs ben actifs au début. Ils se sont impliqués au début, 
mais j'pense qu'à un moment donné, ils ont préféré se retirer parce qu'ils ont 
vraiment vécu 'une période difficile avec ça Entre autre, [M'X] a perdu sa 
femme; il a eu des menaces. L'autrè .aussi a eu' des problèmes de santé et 
tout ça. . 
- Citoyen, région de la CMM . 
Le problème de sànté mentale le plus fréquent serait l'anxiété (Luginaah et al., 
2002.; Page et al., 2006; Wakefield et Elliott, 2000) -qui peut induire certaines 
manifestations somatiques: transpiration excessive, bouffées de chaleur, 
tremblements, souffle court, étourdissements: palpï"tations et serrements de poitrine 
(NRC, 2000 ; Taylor et aL, 1991). 
Le fait qu'ils nous ont envoyé la mise en demeure - la première là et la 
deuxième - plusieurs ont eu peur. Plusieurs ont lâché à caUse de ça aussi . 
. Mais de toute façon; ils nous menaçaient tout le temps, même à la télévision. 
~ Vice-présidente, comité de. citoyenNEs, région du Saguenay 
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De ces mobilisations citoyennes - qui évoluent souvent vers l'écocitoyenneté 
(Tremblay, 2005; Sauder, 2005, Vandelac 2006a) - peuvent résulter, en 
contrepartie, deux effets psychosociaux positifs. Le premier serait l'apprentissage 
social à travers lequel les acteurs s'approprient les outils procéduraux pour mieux 
saisir les enjeux des problèmes posés et développer alors un meilleur argumentaire, 
ce qui leur confère une meilleure posture au sein du débatdémocratiqué, comme on 
a pu le constater chez les personnes impliquées dans les cas étudi$s (Callon et al., 
2001 ; De Carlo, 2005 ; Turcotte et Dancause, 2002). 
A un moment donné, j'ai essayé quelque chose à la commission du BAPE. 
J'ai demandé si je pouvais - compte tenu que les citoyens travaillent l'après­
midi et que les activités de la commission en après-midi sont moins actives ­
avoir des procurations pour poser des questions. Fa que là, ça m'a été 
. accordé. Par la suite, la commission est revenue sur sa décision parce que 
tu comprends que [la compagnie] a fait des pressions. Bon on n'en a pas fait 
plus de cas que ça, car on avait posé nos questions et par ailleurs, on était 
ben organisé et on en posai't suffisamment. On a. fait le tour. Quand je 
repense à ça... Tsé des fois t'essayes des affaires pis ça màrche!' 
- Président, comité de citoyenNEs, région de LanaLidière 
L'empowerment, qui constituerait le ~econd effet' psychosocial positif, traduit l'idée 
d'un gain de pouvoir, d'un contrôle accru des individus et des groupes' sur leur 
destinée par le biais d'actions concrètes (Côté et Gagnon, 2005; Fondacaro et 
Weinberg, 2002; Fraser et al., 2006; Laverack, 2001 ; Mongkolnchaiarunya, 2005 ; 
Peterson et Zimmerman, 2004 ; Zimmerman et Rappaport, 1988). 
Ce que j'aime le plus de mon implication, c'est d'un coup que l'on sait 
l'ampleur, c'est comme SI je ne suis plus capable de ne pas m'en occuper, 
car j'ai hâte de voir ce qui va arriver. Je sais que je ne réglerais pas le 
problème, que jE? vais mourir.et que le problème de contamination va encore 
être là, ça c'est sûr. Mais ce qui m'intéresse le plus, c'est de voir toutes les 
petites choses que l'on a fait. On a quand même avancé. Les portes que 
l'on peutciuvrir, les gens que l'on peut rencontrer qui fait que l'on avance, 
même si c'est à petit pas. C'est ça qui me motive. Je le fais pour ma 
fille ... pour mon grand-père qui est né ici. 
- Présidente, comité de surveillance, région de la Montérégie 
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Les efforts et les stratégies des individus et des groupes pour faire valoir leurs 
points de vue et pour influencer les décisions des' autorités politiques peuvent donc 
accroître à la fois l'estime de soi et l'impression d'un meilleur contrôle sur sa vie 
(Rappaport, 1984; Wallerstein, 1992) - sentiments amplifiés. par la mbbilisation­
sociale qui entraîne souvent une solide cohésion sociale (Taylor et al., 1991). 
Qu'est~ce qui est le plus « challengeant» pour un gars comme .moi aveç ma 
formation et: mon caractèr.e, dest de voir que ma formation, que mes 
connaissances, que mon caractère' fa[t une différence. Pis' c'est 
challengeant parce que je suis David contre Goliath. Pis de faire ça de façon 
vraiment. démocratique, communautaire, d'y aller avec' les gens. .ça c'est 
très challe'ngeant. L'espèce d'entraide;, d'esprit d'équipe. C'est vraiment 
extraordinaire. Tsé, on est une gang pis on se tient. 
- Président, comité de citoyenNEs, region de la CMM 
Toutefois, dans tous les cas étudiés, malgré l'amélioration de l'estime de soi et de la 
cohésion sociale, l'empowerment n'était que partiel, car l'implication ne s'est pas 
traduite par l'inclusion de leurs intérêts dans le processus décisionnel. 
En effet, tous les projets. d'agrandissement ont été avalisés par le ministère de 
l'environnement saris modifications significatives. L'impression générale non 
seulement des citoyens, mais également de plusieurs autres acteurs,' écologistes, 
fonctionnaires et élus municipaux, c'est que les mécanismes délibératifs ont été mis. 
en place par l'État comme simple exutoire voire comme instrument de manipulation 
à des fins d'acceptabilité sociale, alors que les décisions étaient déjà prises bien' 
avant. 
En avril, le BAPEavait déjà recommandé d'endosser le projet 
d'agrandissement. "Moi, j'ai été très frustre, très déçu du BAPE; de voir la 
procédure, j'ai vu des lacunes... J'avaisbeaucoup d'espoir, mais j'ai été 
vraiment déçu. . Contrairement àla réputation d'indépendance de bien 
d'autres audiences publiques, j'ai eu l'impression que c'était une commande 
pour s'assurer que Montréal et Laval puissent continuer d'exporter leurs 
déchets chez. nous. La seule différence avec ce que [la compagnie] 
demandait c'était de recevoir un million de tonnes par année pendant neuf 
a'ns, le BAPE a recommandé un million de tonnes par année pendant cinq 
ans. - Président, comité de citoyens, région des Laurentides 
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Ce phénoméne est d'ailleurs rapporté dans plusieurs autres études similaires 
(Atkinson, 1998; Catherin, 2000; Côté et Gagndn,2005; Fixot, 1999; Kothari; 
2001 ; Rowe et Frèwer, 2000). Soulignons cependant, que tous les participants à 
cette étude ont mentionné l'importance des audiences publiques du BAPE. C'est en 
effet le seul mécanisme délibératif institutionnalisé au Québec auquel ils font 
confiance et qui leur permet de démontrer que les partis au pouvoir n'ont pas 
respecté les valeurs démocratiques. 
5.5 Portée etlimites des méthodes d'évaluation sanitaire: un monde 
d'incertitudes 
.Les principales approches méthodologiques utilisées pour évaluer les risques à la 
santé dans les cas d'exposition aux émissions des lieux d'élimination des déchets,. 
dont nous résumerons ici les grandes lignes, comportent diverses incertitudes dont il 
est important de tenir compte dans la réflexion. L'exposition de la population aux 
émissions des lieux d'élimination des déchets peut être estimée par diverses 
méthodes, directes ou indirectes (Gareau et al., 2005). Les lI1éthodes directes font 
appel généralement aux dosages de polluants ou de bio-marqueurs dans le sang, 
l'urine, les cheveux, etc. 
Trois principaux cadres méthodologiques permettent d'évaluer les effets sanitaires 
d'une exposition chronique aux émissions de dioxines d'un incinérateur : les études 
d'exposition, les études épidémiologiques. et l'évaluation des risques sanitaires 
(Allsopp et. al. , 2001; André etai., 2003: Bonvallot et Dor, 20(3). Les études 
d'expositi?n peuvent être réalisées à partir des résultats issus des études 
environnementales (modélisation et analyse.s biogéochimiques), par des mesures 
de biomarqueurs dans l'organisme, ou par une combina{son des deux (André et al., 
2003). Elles servent à fournir des données descriptive$ sur l'exposition des 
individus à une substance donnée et à confirmer ou à infirmer l'existence ·de niveaUx 
d'exposition élevés. Les études d'exposition constituent généralement une étape 
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préalable à l'évaluation de risque sanitaire et à la mise en place d'un dépistage, si la 
relation entre la mesure de l'exposition et la survenue d'un effet sanitaire est connue 
(André et al., 2003 ; Bonvallot et Dor, 2003.). C'est donc un outil intéressant dans un 
contexte .de prise de décision. 
Les animaux, comme les humains, peuvent servir de bioindicateurs de la 
contamination environnementale (Bogi et al., 2003; Champoux et al., 2000; 
. DeGarady et Halbrook, 2003; Dip et al.,-.2003; Jelaso et al., 2005; Massicotte et al., 
2004; Palmer et al. ,1998; Sauvé et Fournier, 2005; van Wyk et al., 2003). Dans 
ces bioindicateurs, on retrouvé des biomarqueurs qui peuvent être définis comme 
des mesures de présence de substances toxiques à l'état de traces dans 
l'organisme ou des effets précoces qu'elles entraînent: altérations, chimiques, 
biochimiques ou physiologiq.ues d.ans les organes, tissus ou fluides de l'organisme 
(Behnisch et al., 2001a, 2001 b; Dupont, 2004). L'étude des biomarqueurs est 
. . ~ 
importante, car elle permet d'identifier les effets d'une substance toxique au début 
de la chaîne de contamination. 
L'épidémiologie permet d'étudier Tes divers facteurs conditionnant l'apparition, la 
fréquence, le mode de. diffusion et l'évolution des maladies affectant des groupes 
d'individus. Il . existe '. trois principaux outils épidémioiogiques qui permettent 
d'observer, de surveiller ou d'analyser l'état sanitaire d'une population: les études 
descriptives, écologiques et analytiqûes (Bonvallot et Dor, 2003). 
Ces méthodes sont précises mais, dans la mesure où elles Ilécessitentde vastes. 
populations, elles sont souvent jugées coûteuses par le.s gouvernements qu'i 
.préfèrent alors se tourner vers les méthodes indirectes. En outre, elles peuvent 
poser des problèmes méthodologiques - qualité des mesures et' représentativité des . 
échantillons, .surtout dans les municipalités où la taille des. populations' est 
relativement réduite, ce qui est souvent le tas des sites d'élimination de déchets. 
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L'évaluation des risques sanitaires a été conçue pour éclairer la décision dans un 
. . 
contexte d'incertitude scientifique ainsi' que pour ?urmonter les limites de faisabilité 
et d'interprétation des études épidérniologiques, dans des situations de faibles 
risques, où il est diffièile, voire impossible de mettre en évidence les associations 
(André et al., 2003). Comme c'est souvent le cas en ce qui concerne les lieux 
d'élimination des déchets et vu ses faibles coûts, c'est la méthodologie privilégiée ­
et même la se.ule Utilisée - par le gouvernement du Québec. 
Cependant, il est important d'expliquer brièvement l'historique de cet outil, car il 
diffère sensiblement des autres outils d'évaluation sanitaire. En effet, alors que les 
qutres outils ont pour seul objectif d'évaluer l'état .de santé de la population, 
l'évaluation des risques sanitaires tient èompte également des dimensions sociales, 
politiques et économiques. En outre, comme nous le verrons ultérieurement, cette 
approche méthodologique a pour prémisse l'acceptation d'un certain niveau de 
. . 
risques (de pollution', de maladies, de morts, etc.) engendrés par le mode de vie des 
sociétés modernes, lequel est jugé acceptable par les autorités. l'évaluation de 
risques découle de l'approche dite de « gestion du risque », conçue dans les 
,années 1960 par le gouvernement des États-Uniset qui a ensuite été reprise par les 
poùvoirs publics du Canada et du Québec, dans le domaine de la santé 
environnementale, mais sans eh faire pour autant unè politique officielle (Canada, 
1999a; Gélinas, 2000: Québec, 2002b; Walsh et Bouchard, 2002). Cette gestion 
du risque consiste à évaluer une dose d'un contaminant pouvant causer un cancer, 
mais . dont l'incidence est néanmoins jugée acceptable scientifiquement, 
économiquement, politiquement et socialement. 
Dans le processus général d'analyse de risque, on (ait l'évaluation des 
risques - une évaluation scientifique. On évalue la toxicité des substances 
et le degré d'exposition des personnes pour en arriver à quantifier un risque. 
AIÛrsque la gestion du risque - en fait c'est ce que l'on fait - par exemple le 
niveau de risque acceptable - c'est de la gestion. On prend des décisions 
surie niveau d'exposition qui sont acceptables ou pas acceptables sur toute 
sorte de formule de mitigation possible. 
- Fonctionnaire, MDDEP 
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Examinons ·Ia logique de cet outil d'évaluation sanitaire développé par le 
gouvernement. des États-Unis. La première dose pratiquement sûre proposée aux 
États-Unis devait avoir pour effet de limiter le risque de cancer à un sur cent millions 
(10.8) pour toute Ljne vie d'exposition (Canada, 1999b, p. 39). Autrement dit, si la 
population totale des États-Unis $tait exposée· à une dose pratiquement sûre, une 
• ou deux personnes «seulement» seraient touchées parmi les quelque 150 millions 
d'habitants que comptaient alors .lesÉtats-Unis. Peu après, les autorités 
américaines jugeant que ce critère leur imposait un fardeau intolérable, proposèrent 
de considérer Comme «négligeable» un risque à vie de un sur un million. En 
multipliant ainsi par 100, les risques sanitaires acceptables, «seulement» trois cas 
excèdentaires de cancers· par an se déclareraient, si tous les Américains y étaient 
exposés. Dans les années qui suivirent; on vit, par glissements successifs, le critèr~ 
de un sur un million s'institutionnàliseret devenir alors un risque acceptable. 
Au debut, quelques experts en santé manifestèrent certaines inquiétudes face aux 
risques généralisés, tels ceux de l'exposition aux biphényles polychlorés. (BPC) ou 
aux résidus de pesticides dans l'environnement (Cana~a, 1999a). Les autorités 
commencèrent néélnll}oins à appliquer le même critère·· à des risques moins 
généralisés, tels ceux qui existaient dans le voisinage des établissements industriels 
ou des décharges de déchets dangereux. Ai.nsi, les autorités ont commencé à 
considérer qu'un risque de un sur un million (10.6) était un critère très rigoureux 
puisque «seulement» un p~tit nombre de personnes y étaient exposées (Canada, 
1999a, pAO).. 
De cette approche de gestion du risque, émane celle plus récente d'évaluation du 
risque. Le risque toxic()logique peut êtredefini comme la probabilite que des effets 
néfastes sur la santé humaine se produisent à la suite ~'une exposition à des 
agresseurs environnementaux, surtout d'origine chimique (Beauchamp et al., 1999). 
Cependant; conservons à l'esprit que l'évaluation des risques sanitaires est une 
étape du processus de gestion du .risque, qui est un processus de prise de décision,· 
essentiellement politique, tenant compte non· seulement des .dimensions de santé 
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publique, mais également des dimensions sociales, économiques et technologiques 
(CSE, 1993b ; Gélinas, 2000). 
L'évaluation du risque consiste à prévoir, d'après les données disponiblesetlou en 
ces d'absence, de données, d'après des extrapOlations, la dQse, habituellement 
exprimée en dose journalière, à laquelle sera exposée la population. Cette dose est 
par la suite- comparée à la concentration en dessous de laquelle on n'observe pas 
d'effets toxiqu~s, si cette dose est établie pour la substance chimique étudiée 
(Canada, 1999a). Évidemment, cette dOse varie au fil du temps selon les avancées 
scientifiques, et souvent on découvre que des concentrations de plus en plus petites
., . 
peuvent avoir des effets sur là santé, comme c'est lecasde certaines dioxines (Bell, 
2002 ; Dyke et Stratford, 2002 ; Paustenbach, 2002 ; Sharpe, 2000), Actuellement, 
certaines études mettent en évidence que pour certaines substances, comme les 
dioxines, il n'y a pas de concentration en dessous de laquelle il n'y ait pas d'effets 
sur la santé', particulièrement au cours des premières phases de la vie ,comme lors 
du ,développement fœtal (Mackie et al., 2003). Compte tenu des incertitudes 
scientifiques entourant les études sûr l'évaluation des risques sanitaires, cette 
méthodologie semble ,moins rigoureuse que les autres ?utils d'évaluation décrits 
précédemment. Toutefois, 'utilisée en conjonction avec des évaluations 
épidémiologiques et t.oxicologiques, l'évaluation des risques sanitaires, utilisée selon 
les règle's de l'art, peut, malgré ses limites, s'avérer être un outil pertinent. 
Pour conclure sur ce volet consacré aux approchesévaluatives des risques 
sanitaires, soulignons les limites de ces diverses approches dans l'établissement de 
relations de causes à effets entre l'exposition aux émissions des lieux d'élimination 
des déchets et une atteinte à la santé compte tenu de la diversité et de 
l'enchevêtrement des nombreuses sources auxquelles sont exposées la population. 
De plus, la majorité de ces méthodologies - notamment l'évaluation des risques qui 
est la seule utilisée au Québec dans le cas des expositions aux émissions de lieux 
d'élimination des déchets- n'évaluent les E?ffets que d'une seule sUQstance émise. 
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Elles sont incapables:d'évaluer les effets synergiques d'une exposition à l'ensemble 
descontaminant~ émis par un seul lieu d'élimination des déchets et encore moins 
d'une exposition cumulative à travers le temps et incluant d'autres sources (McKone 
et Hammond, 2000; NRC, 2000). 
5.6 Incertitudes scientifiques et protection d·e la santé publique 
Compte tenu de ce qui précède, comment évaluer avec rigueur les impacts de 
certains contaminants sur la santé des individus, des populations et des 
écosystèmes, alors que souvent les problèmes apparaissent des- mois, ou des 
années, après la contamination, comme on le voit avec certains cancers se· 
manifestant 15 ans, voire 30 ans ou plus après l'exposition aux substances toxiques. 
En raison de la nature même des polluants persistants qui, nombreux et très 
largement diffusés, sont désormais omniprésents dans l'environnement. et dont les 
effets nocifs précoces peuvent être combinés aux phénomènes de bioaccumulation 
etde synergie, oncomprendn3 toutela difficulté d'établir un rapport de cause à effet, 
entre la dose absorbée d'un composé particulier et ses effets sur la santé, souvent 
étalés dans le temps. Dans de tels cas, on comprendra qU'il est inapproprié de 
prétendre qu'une dose minimale d'une substance puisse être sans effet sur 
l'organisme, toUt comme il est peu sérieux d'exiger une preuve scientifique de 
relation de cause à effet. C'est pourquoi, dans certains cas, comme dans .celui. de 
certains polluants organiques p~rsistants (POP), des méthodes qui s'appuient sur le 
poids des évidences plutôt que sur l'exigence d'une preuve scientifique de relation 
de cause à effet permettrait .d'assurer davantage la protection de la santé publique 
(Vandelac et Baèon, 1999). ./ 
Mais faudrait-il avant de continuer un tel débat que le Québec légifère minimalement 
sur les contaminants les plus toxiques émis par les lieux d'élimination des déchets, 
comme les dioxines et les furannes - ce qui n'est malheureusement pas encore le 
121 
cas. Les incinérateurs et autres techn.ologies apparentées qui visent pour certaines 
installations à éliminer des déchets domestiques et pour d'autres à éliminer des 
déchets dangereux; et des sols contaminés, constituent dans les trois cas, les 
principales sources de dioxines. et furannes à travers le monde. En outre, I.e 
gouvernement du Québec n'a. toujours pas signé l'accord pour harmoniser les 
standards pancanadiens relatifs à ces substances' du .Conseil Canadien des 
Ministres de l'Environnement, en vigueur .dans toutes les autres provinces du 
Canada (Canada, 2001), et il tarde
. 
encore â adopte.r .le projet de règle'ment sur 
. 
l'assainissement de l'air qui aurait pu permettre de resserrer enfin les normes en 
vigueur (Vandelac, 2006a, 2006b). 
Pourtant, l'étude de Commoner et al. (2000) révélait que l'incinérateur de Lévis dans 
la région de 'Québec était la source la plus. élevée de dioxines et de furannes au . 
Canada. Alors que, le dernier inventaire de la Commission de coopération 
environnementale de l'ALENA, publié en juillet 2006, rapporte que l'incinérateur de 
Québec arrive au troisième rang des sources majeures d'émissions de dioxines et 
de furannes eh Amérique du Nord (CCE! 2006). Dans l'édition 2002 du même bilan 
continental, l'inCinérateur de Québec arrivait en première position pour ses 
émissions de polluants' organiques persistants, dont la Convention de Stockholm 
demande l'arrêt total (Le Devoir, 2006). 
À Montréal, l'incinérateur Des Carrières avait été fermé en raison de ses rejets sur la 
ville de dioxines et de furannes, qui viennent en tête de la liste des substances 
cancérigènes et mutagènes (Joricas, 2006). Or, une rècente étude de la firme 
. . 
Dessau-Soprln, remise à l'automne 2006 àla Ville de Montréal, « retient 6 familles' 
de procédes pour réduire considérablement le volume de déchets avant leur 
enfouissement, tout en produisant de l'énergie'» et considère donc, 'outre le 
compostage, un retour en force vers l'incinération (ibid) .. On comprendra aisément 
que les diverses stratégies de réduction et d'élimination des déchets sont 
étroitement liées et que les paramètres présidant aux choix d'orientations et de . 




économiques ou qu'ils intègrent, équilibrent ou priorlsent les impacts sur la santè et 
l'environnement, auront des conséque'nces écologiques, socio-sanitaires, et politico­
économiques souvent fort différentes. 
À titre d'exemple, suite aux deux bilans de la CCE, sur la production de dioxines et 
furannes par l:incinérateurde Québec, le Front 'commun québécois pour une gestion 
écologique des déchets (FCQGED) a demandé à la Ville de Québec de réduire la ' 
combustion de ses déchets en haussant son taux de récupération et de recyclage, 
qui plafonne autour de 33 % alors que la politique provinciale exige d'atteindre pour 
2008 un taux de récupération de 60% (Le Devoir, 2006). 
Rappelons que les quantités globales de matières résiduelles destinées à 
l'enfouissement resultent d'abord de' la surproduction de déchets d'origine 
industrielle, commerciale et domestique. Ces quantités astronomiques résultent 
donc également des, lacunes des politiques publiques, tant en matière d'innovation 
sCientifique et sociale, de recherche ~t développement que de dispositifs 
réglementaires et normatifs, permettant de stimuler la mise au point et l'adoption de 
processus et procédés qui, inspirés des perspectives de cycle de vie et d'écologie 
industrielle, inciteraient ,et obligeraient à la fois à réduire les matiéres premières, les 
énergies et les déchets proèluits 
Les incertitudes liées au, développement technologique se conjuguent aux 
controverses sur la manipulation des connaissances scientifiques vu leur caractère 
relatif et interprétable. II· est désormais de notoriété publique, que les experts 
entretiennent parfois des rapports troubles' avec le pouvoir et que la science sert 
, ' 
souvent à légitimer des intérêts particuliers, voireà camoufler ou à conforter certains 
intérêts, politiques et/ou économiques (Callon et al., 2Ô01; Fischer, 2004; Fourez, 
1996; Mirenowicz, 2000; Salomon 2006), Outre leur caractère accidelltel, les 
catastrophes environnementales de Tchernobyl, Seveso, Bhopal témoignent d'un 
manque de prudence tout comme les crises de la vache folle en Angleterre, de la. 
contamination massive de denrées alimentaires par les. dioxines en Belgique, en 
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France, à Taïwan et au Japon (Adeeko et al, 2003; Boy, 1999; Dufour, 199.9; 
Focant et al, 2002; Glavany, 1999; Guo et aL, 2000; lida et Todaka, 2003; Legros, 
1998; Lepage et Guery, 2001; Pe$hin et al, 2002; Yoshimura, 2003). Faudra-t-il 
attendre une catastrophe environnementale avant que le gouvernement du Québec 
légifère les contaminants considérés les plus toxiqués par la communauté 
scientifique ihternatiànale? 
L'application du principe de précaution dans l'évaluation sanitaire des communautés 
exposées aux lieux d'élimination des déchets, particulièrement dans le cas de 
certaines dioxines, semble appropriée vu les incertitudes entourant les risques pour 
la santé. C'est d'ailleurs l'engagement pris par le Canada en signant la Cônvention 
de Stockholm sur les polluants organiques persistants. C'est dans le contexte 
.' . 
d'incertitudes lié au développement technologique qu'est apparu en Allemagne, au 
début des années 70, le principe de précaution, qui consacré par le rapport 
Brundtl?nd sur le développement durable en 1986 puis en 1992 lors du Sommet de 
la Terre à Rio (Boy, 1999; Ewald, 2000; de Sadeleer, 1996, 1999; Godard, 1997, 
1999; Guillemot, 1999; Lé!brot, 1996), se présente désormais comme une néCessité 
politique internationale. 
Le principe de précaution appliqué à l'action publique peut être énoncé de .Ia façon 
suivante: «En situation <:le risque, une hypothèse non infirmée devrait être tenue 
provisoirement· pour valide, même si elle n'est' pas formellement démpntrée» 
(Setbon, 1997). En d'autres termes:, dans l'éventualité d'une incertitude relative à la 
t.oxicité d'une substance, il vaut mieux prendre les précautions néCessaires afin 
d'éviter que l'environnement et la santé publique·ne soient affectés. Le principe dé 
précaution se 'propage à travers l'Europe - la France, l'Allemagne et plusieurs autres 
pays eLiropéens l'intègre à leurs politiques publiques (Antonopoulou et van Meurs, 
2003 ; Gossement, 2003; Kourilsky et Viney, 2000; Sadeleer, 1996). Cependant, le 
Canada tarde à suivre le pas èt encore davantage le Québec dàns le cas des lieux 
d:élimiriation des déchets. 
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Comme le rapportent les acteurs de cette étude, ainsi que le. dernier rapport du 
vérificateur 'général du Québec, le MDDEP dans ce domaine fait preuv~ d'un 
étonnant laxisme {Québec, 2006c). Le verdict du vérificateur général est lourd: le 
MDDEP n'est pas en mesure d'«exercer une surveillance efficace et efficiente des 
activités de récupération et d'élimination des matières résiduelles» (Québec, 2006c, 
p. 11). Il repose sur plusieurs éléments dont: les lacunes du travail d'inspection,la 
gestion non uniformisée du non-respect des normes selon les régions, la 
généralisation du non signalement des infractions aux propriétaires et l'absence de 
leur synthèse en vue de prioriser les suivis environnementaux. Par exemple, près 
de 50% des sites d'enfouissement ne font l'objet d'aucune inspection. Le ministère 
de l'environnement est réputé depuis longtemps pour son laxisme (Halley, 1997). 
Déjà en 1995, un doCument du. ministère de l'environnement lui-même rapportait 
que« Aucun des lieux d'enfouissement sanitaire en activité n'était conforme à 
l'ensemble des mesures prévues. par l'actuel règlement sur les déchets soliqes» 
(Québeci1995~p. 17). 
Ce laxisme continu de l'État québécois risque de causer - et a déjà peut-être - des 
effets sur la santé des communautés exposées. Cependant, vu l'absence d'études 
rigoureuses sur le sujet, le'doute plane... Comme le dit si bien cet acteur: 
Le ministère de la santé se tient loin du. trafic .. Il n'y a pas d'études sur le 
sujet. Personne ne veut en faire, personne ne veut mettre ça à jour. 'Et 
quand tu amènes des résult~ts de d'autres .études dans le monde, là ils Vont 
dire que 'cette étu.de là a été faite pour un lieu qui n'impose pas' les rnêmes 
normes que nous: donc que c'est pas comparable: Sur des études 
québécoises, comme sur les études par rapport à Miron, ils vont te dire «ha 
ben là, Miron c'est plus bon, c'est vieux». Alors, on leur dit «faites-en des 
nouvelles études». Ha ben là, on ne peut pas dans le cadre de votre projet, 
c'est pas dâns les politiques du gouvernement' pour le moment. On n'a pas 
les fonds' nécessaires pour le faire. On a assez de littérature 
étrangère ... Mais à toutes les fois que quelqu'un cite ces littératures 
étrangères, il y a toujours quelq.u'un pour dire que ce n'est pas comparable. 
- Fonctionnaire municipal, MRC Lanaudière, région de la CMM. 
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Le maigre budget du ministère de l'environnement ne facilite guère les choses. 
Cependant, l'analyse des éntretiens jette uri autre éclairage sur les. raisons d'un tel 
laxisme; 
. Si on suivait la loi, des entreprises comme ça, ça ferait longtemps qu'elles. 
seraient fermées ou forcées de changer le procédé. C'est tout eux autres là 
q.ui pousserit le ministre. Mais si on suivait les lois, les règlements, ça irait 
mieux. Le ministre la semaine passée a avou.é que si on appliquait la loi ça 
irait mieux. '. Mais à cause des limaces comme lui et le sous-ministre, il y a 
toujours du laxisme. On est toujours en train de diluer nos règlements. 
- Fonctionnaire, MOOEP' 
On n'est pas supporté parlesautorités ... C'est difficile ... Cela ne devrait pas 
être ainsi. Nous on se pfalnt. Les lois devraient être appliquées peu importe 
le politicien en haut. ­
- Fonctionnaire, MoDEP 
Qui plus est depuis les effets de la déréglementation amorcée à la fin des années 
1990 (Lepage et Gauthier; 1998), c'est <<l'auto-surveillancé>> qui est pratiquée ­
l'évaluation et le suivi des impacts erivironnementaux et sanitaires sont à la charge 
principale du promoteur, les fonctionnaires des ministères de l'environnement et' de 
la santé ne faisant essentiellement que valider le tout 
Nous on ne fait pas d'analyse de risque. Normalement, c'est Le promoteur 
qui dépose ses études d;évaluation de risque. Nous on les critique. On les 
analyse. On voit si elles sont concluantes. avec la reVue de la littérature. 
Èssentiellement, nous,' c'est d'évaluer la revue de la littérature. Voir 
comment ces choses-là ont été investiguées. Voir s'il y a lieu d~investiguer 
plus loin. C'est la responsabilité du promoteur de convaincre et nous et la 
population et tout le monde que cela ne comporte pas de risques Nous on 
valide par la littérature. Pour voir si on se fait passer des sapins. 
- Fonctionnaire, MSSSQ 
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Vu le manque chronique de personnel, la validation de telles analyses de risques 
s'appuient essentiellement sur une revue de littérature que plusieurs fonctionnaires 
disent avoir rarement le temps d'actualiser. On est donc en.droit de s'interroger sur 
la rigueur du processus. 
5.7 Conclusion 
Ce chapitre met en évidence certaines des failles des politiques p\-lbliques 
. supposées veiller à protéger les communautés des' risques sanitaires des émissi.ons 
des lieux d'élimination des déchets. Si, dans le domaine de l'environnement, la' 
gestion intégrée qui côtoie, au cours des dernières décennies la gestion sectorielle 
(Lepage, 2005), vise à protéger l'environnem'ent et la santé publique en 
décentralisant, en concertant les acteurs sociaux et en intégrant les communautés 
locales: néanmoins un tel mode de gouvernance ne peut pour autant abandonner à 
des communautés locales, sans' ressou~ces, le rôle de déclencheur de la prise en 
charge de la protection de l'environnement et de la santé publique. . C'est 
paradoxalement ce que cette nouvelle gouvernance a entraîné. 
Ainsi, en l'absence de ressources adéquates, le MDDEP et le MSSSQ n'ont bien 
souvent le temps que de s'attarder aux cas, sinon les plus urgents - du moins ceux 
qui sont l'objet de plaintes, de contestations ou d'une importante couverture 
médiatique. Si les communautés n'arrivent pas à se mobiliser suffisamment pour 
faire reconnaître leur droit à un environnement sain, elles risquent fort d'être 
victimes des projets de promoteurs peu soucieux du respect de l'environnement. 
Dans la mesure où lès communautés moin-s organisées, et souvent plus pauvres 
(Lafaye, 2001; Laverack, 2001 ; Pellow, 2000 ; Rui, 2005 ; Williams, 2004), sont 
laissées à elles-mêmes et risquent alors d'être davantagE? exposées aux 
contaminants l';injustice sociale se dQublealors d'injustice environnementale. 
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D'autre part, on peut se questionner sur l'utilisation exclusive de l'évaluation des 
risques sanitaires des émissions des lieux d'élimination des déchets privilégiée par 
les ministères de l'environnement et de la santé québécois, jaugeant les questions 
de santé publique à l'aune des dimensions sociales, économiques et techniques 
(Canada, 1999a ; CSE, 1993 ; Gélinas, 2000; Québec, 2002b; Walsh et Bouchard, 
2002). Particulièrement, quand, des substances comme certaines dioxines, émises 
principalement par l'incinération et les techniques apparentées n'ont pas de seuil 
minimal où cette substance serait sans effet pour le fœtus à certains stades de 
développement comme le souligne Mackie et al. (2003); et quand par ailleurs les 
effets de ces contaminants sur la santé, comme l'apparition d'un cancer surviennent 
des années, voire des décennies après l'exposition aux substances toxiques. 
Nombreuses sont les études rapportant les limites de l'utilisation des connaissances 
scientifiques en matière de décision politique vu les incertitudes existantes (Callon et 
al., 2001; Damall et Jolley, 2004; Fischer, 2000; Roqueplo et al., 2000). Elles 
laissent toujours placent au jugement; de là l'importance de l'application du principe 
de précaution et de la mise en place de mécanismes délibératifs. 
Mais toujours faut-il que ces mécanismes soient munis des. moyens pour appliquer 
les principes fondamentaux de surveillance sanitaire et de démocratie participative: 
données scientifiques et approches méthodologiques rigoureuses, règles 
procédurales claires, transparence des informations, accès équitable à l'expertise et 
au débat pour tous les acteurs et pouvoir décisionnel accru des citoyenNEs (Callon 
et al., 2001; Parson, 2000; Dorcey et McDaniels, 2001; Côté et Gagnon, 2005; 
Damall et Jolley, 2004; Simard, 2005). 
A ce propos, les divers mécanismes de ce genre expérimentés à travers le monde 
serait une piste intéressante à explorer. Citons, à titre d'exemple, les conférences 
de consensus informés, les forums hybrides, les référendums et l'approche 
écosystémique en santé humaine (Abelson et al., 2003; De Coninck, 1997; Forget et 
Lebel, 2001; Roqueplo et al., 2000; Weale; 2003). 
CHAPITRE VI
 
GESTION INTÉGRÉE DES DÉCHETS ET SANTÉ ENVIRONNEMENTALE AU
 
QUÉBEC: LA SANTÉ DES COMMUNAUTÉS EST-ELLE PROTÉGÉE?
 
6.1 Introduction 
Comment évaluer avec rigueur les impacts de certains contaminants sur la santé 
des individus, des populations et des écosystèmes, alors que souvent les problèmes 
apparaissent des mois, voire des années, après la contamination, comme on le voit 
avec certains cancers se manifestant 15 ans, voire 30 ans ou plus après l'exposition 
aux substances toxiques. Mackie et al. (2003) mettent en évidence que pour 
certains polluants persistants ayant des effets de perturbation endocrinienne, 
comme certaines dioxines, il n'y aurait pas de concentration en dessous de laquelle 
il n'y ait pas d'effets sur la santé du fœtus à certains stades de son développement. 
En raison de la nature même des polluants persistants qui, nombreux et très 
largement diffusés, sont désormais omniprésents dans l'environnement et dont les 
effets nocifs précoces peuvent être combinés aux phénomènes de bioaccumulation 
et de synergie, on comprendra toute la difficulté d'établir un rapport de cause à effet, 
entre la dose absorbée d'un composé particulier et ses effets sur la santé, qui sont 
souvent étalés dans le temps. Dans de tels cas, on comprendra également, vu les 
effets potentiels de bioaccumulation, de biomagnificence et de synergie qu'il est 
inapproprié, voir souvent fallacieux de prétendre qu'une dose minimale d'une 
substance puisse être sans effet sur l'organisme, tout comme il est peu sérieux 
d'exiger, avant toute intervention pour limiter la diffusion d'un produit jugé nocif, 
l'établissement d'une preuve scientifique de relation de cause à effet (Vandelac et 
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Bacon, 1999). C'est pourquoi, dans certains cas, comme dans celui de certains 
polluants organiques persistants (POP), c'est des méthodes qui s'appuient sur le 
poids des évidences plutôt que sur l'exigence d'une preuve scientifique de relation 
de cause à effet qui permettrait d'intervenir pour davantage protéger la santé 
publique (ibid), en favorisant l'adoption de protocoles internationaux comme celui de 
Stockholm sur les polluants persistants (Vandelac et Bacon, 1999) 
Ces questions qui appartiennent à la fois à l'ordre des incertitudes et à celui des 
enjeux épistémologiques se conjuguent également aux controverses sur 
l'instrumentalisation des connaissances scientifiques, vu leur caractère relatif et 
interprétable. Il est désormais de notoriètè publique que les experts entretiennent 
parfois des rapports troubles avec le pouvoir et que la science sert souvent à 
légitimer des intérêts particuliers, voire à camoufler ou à conforter certains intérêts 
politiques et/ou économiques (Callon et al., 2001; Fischer, 2004; Fourez, 1996; 
Mirenowicz, 2000; Salomon 2006). Outre leur caractère accidentel, les catastrophes 
environnementales de Tchernobyl, Seveso, Bhopal témoignent d'un manque de 
prudence, tout comme les crises de la vache folle en Angleterre, ou celles de la 
contamination massive de denrées alimentaires par les dioxines en Belgique, en 
France, à Taïwan et au Japon (Adeeko et al., 2003; Boy, 1999; Dufour, 1999; 
Focant et al, 2002; Glavany, 1999; Guo et al., 2000; lida et Todaka, 2003; Legros, 
1998; Lepage et Guery, 2001; Peshin et al., 2002; Yoshimura, 2003). Compte tenu 
des conséquences parfois désastreuses de certains développements 
technoscientifiques qui dépassent souvent les prévisions des experts, il importe 
donc de les remettre en perspective et d'adopter une attitude de prudence et de 
vigilance.; les conséquences désastreuses de certaines avancées ont dépassées à 
maintes reprises les prévisions des experts. 
C'est dans ce contexte d'incertitudes lié aux technosciences qu'est apparu en 
Allemagne, au début des années 70, le principe de précaution, qui, consacré par le 
rapport Brundtland sur le développement durable en 1986 puis en 1992 lors du 
Sommet de la Terre à Rio, se présente désormais comme une nécessité politique 
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internationale (Boy, 1999; Ewald, 2000; de Sadeleer, 1996, 1999; Godard, 1997, 
1999; Guillemot, 1999; Labrot, 1996). Le principe de précaution appliqué à l'action 
publique peut être énoncé de la façon suivante « Eh situation de risque, urie 
hypothése non infirmée devrait être tenue provisoirement pour valide, même si elle 
n'est pas formellement demontrée » (Setbon, 1997). En d'autres termes, dans 
l'éventualité d'une incertitude relative à la toxicité d'une substance toxique, il vaut 
mieux prendre les précautions nécessaires afin d'éviter que l'environnement et la 
santé publique ne soient affectés. Le principe de précaution s'est propagé à travers 
l'Europe, la France, l'Allemagne et plusieurs autres pays européens qui l'ont intégré 
- . 
. à leurs politiques publiques (Antonopoulou et van Meurs, 2003 ; Gossement, 2003;.' 
Kourilsky et Viney, 2000; Sadeleer, 1996). 
Néanmoins au Canada, selon l'Association canadienne du droit de l'environnement _ 
. et la Coalition canadienne de la santé, la Loi C-32 sur l'environnement, adoptée au 
printemps 1999 par le Parlement canadien, bat en brèche le pr"incipe de précaution 
et limite considérablement la capacité du Gouvernement de protéger la -santé et . 
l'environnement des dommages prévisibles liés, notamment, aux produits chimiques 
toxiques (CELA 1999).. En outre, malgré des discours publics qui se veulent 
rassurants et des réaménagements budgétaires donnant l'impression d'un intérêt 
marqué par rapport aux POP's, les rapports successi~sde deux Commissaires à 
j'environnement, celui de Emmet. en 1999 et celui de Gélinas en 2003, interrogeritla 
capacité même du gàuv~rnement fédéral de détecter, de comprendre et surtout 
d'intervenir efficacement pour contrer les effets- des substances toxiques sur la 
population et les écosystèmes du Canada (Einmet 1999; Vande1ac.et Bacon, 1999). 
Dans le cas du Ouébec, où le respect du principe 'de précaution ne semble pas 
toujours être à la hauteur des exigences, comment l'État parvient-il à protéger la 
santé publique des risques toxicologiques émanant des lieux d'élimination des 
déchets? C'est à travers l'analyse de la gouvernance en matière d'environnement 
et de santé environnementale des cas étudiés dans ce domaine, que nous 
examinerons cette question.,.• 
Hl. 
6.2 Gouvernance dans les domaines .de la gestion des déchets et de la santé 
environnementale: sa iniseen œuvre à travers le jeu des acteurs 
L'analyse des entretiens révèlent que dans la nouvelle gouvernance en santé 
environnementale dans le domaine de la gestion des déchets - caractérisée par une 
intervention réduite de l'État et. à contrario par l'implication grandissante des autres 
acteurs sociaux ~ les citoyenNEs et les écologistes sont les déclencheurs du 
processus de surveillance. 
Moi je trouve que le dossier des déchets évolue bien et c'est d'abord et avant 
tout, grâce aux pressions des écologistes et dès environnementalistes.. Le 
mouvement rl'est pas parti tout seul. Ce n'est pas nous qui l'avons parti. 
C'est pas le gouvernement. C'est vraiment les groupes écologistes et des 
environnementalistes, qui sont souvent excessifs ... et qui font comme de 
façon courante qui créent beaucoup trop d'inquiétudes par rapport au vrai 
problème, mais c'est la façon de faire avancer les choses. 
- Fonctionnaire, MSSSQ 
Règle générale, les responsables en santé environnementale des centres de santé 
et des services sociaux n:interviennent dans ces dossiers que suite aux plaintes des 
citoyenNEs et particulièrement lorsqu'ils font l'objet d'une enquête et d'audience 
publique sous la responsabilité du. bureau d'audiences publiques sur 
l'environnement (BAPE). 
·C'est pas agréable pour nous parce qu'en audiences publiques, c'est 
toujours nous qui est à l'avant, qui est aux premières loges et qui nous tient 
responsables' de tous res problèmes. Les groupes écologistes, les groupes 
de pression, jouent beauc'oup cette corde-là Bèaucoup trop à notre avis, 
mais néanmoins c'est ça qui a permis que le dossier avance.' Même si ce 
n'est pas agréable pour nous, même si ce n'est pas justifié, même si on est 
souvent dans une mauvaise position qui n'est pas justifiée, ce n'est pas nous 
qu'ils devraient mettre dans l'eau bouillante. lVIais c'est comme ça que les 
dossiers avancent. 
- Fonctionnaire, Centre de santé et des services sociaux. 
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En fait, selon les entretiens, ils n'interviennent dans le processus essentiellement 
qu'à partir de cette étape. 
Nous avons des liens occasionnels avec le rl}inistère de la santé lorsque 
nous avons·terminé tous nos critères on a formé un comité. Un.comité sur 
les normes et critères de qualité de l'air: On a rèlancé la consultation juste 
un p.eu avant la publication du règlement. On s'assüreque le ministère de la 
santé soit à l'aise avec notre fàçori de fonctionner. Mais ce comité n'est pas 
en fonction actuellement. 
- Fonctionnaire, MDDEP 
C'est pas nous qui fixent les normes du tout. La procédure pOi,!r s'assurer " 
que ce soit fait, généralement, c'est qu'on est consulté lors de l'élaboration 
d'un règlement ou d'une loi. Pour les normes en ce qui concerné la santé, 
on est cOr:1sultè àce moment là. Mais la décision ne nous appartient pas, la 
décision appartient au ministère de l'environnement. Et ils ne nous 
consultent pas toujours d'ailleurs. 
- Fonctionnaire, MSSSQ 
Les entretiens soulèvent deux problèmes - l'imprécision' au, niveau du partage des 
responsabilités et le manque de communication entre les ministères de 
l'environnement et de la santé pub1ique.· La santé environnementale est légalement 
sous la responsabilité de ces deux entites gouvernementales, mais dans les .faits, 
c'est le ministère de l'environnement qui en édicte les normes et qui assure le suivi 
environnemental aUprès des exploitants de lieux d'élimination des déchets, bien qu'il 
n'ait, manifestement, ni les compétences, ni lès moyens pour assumer ce 
leadership. 
Les normes protègent sÛTement de mieux en mieux la santé publique de 
toute façon, mais il y a sûrement beaucoup de travail à faire E:mcore. Et ce 
n'est pas évident. Tu as des normes, mais la façon de les suivre ... souvent 
c'est très très coûteux. C'est suivi, mais probablement pas assez; Les 
normes peuvent permet{re de répondre aux précautions de santé pûblique, 
mais sont-elles toujours respecter? Il faut avoir les moyens de les vérifier et 
ça c'est autre chose. . 
- Fonctionnaire, direction régionale, MDDEP 
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Nous on a souvent enVie de, leur reprocher de ne pas assez s'occuper de 
. , . 
santé. Mais je les comprends a\.lssi, eux sont le ministère de 
l'environnement, alors ils s'inquiètent beaucoup de protèger l'environnement 
et dès quecèla s'appelle santé populatlonnelle, ils ont. tendance à nous 
déléguer ça. Sauf que c'est quand même eux qui .fixent les normes. Ils 
doivent protéger la santé. 
- Fonctionnaire, MSSSQ 
Les directions régionales des deux minIstères, responsables de veiller àla santé 
des communautés exposées aux . lieux d'élimination des déchets, rencontrent le 
même obstacle - un manque de ressources et d'expertise. Les praticiens font ce 
qu'ils peuvent avec le peu de moyens qu'ils ont. 
'II Y a des régions qui sontdémunies, Ils sont toujours ,à couteaux tirés avec 
l'Institut parce que parfois ils ont l'impression de se faire imposer des 
proplèmesqu'ils ne veulent pas traiter et d'autres fois, ils ont l'impression 
que les priorités ne sont pas en accord avec leur réalité. Ce qu'on leur 
fournit comme expertise, ils ne peuvent pas le mettre en pratique parce qu'ils 
n'ont pas les ressources, Il y a une grande frustration dans les régions chez 
les gens qui travaillent en santé environnementale. 
- Fonctionnaire, direction régionale, Centre de santé et de services sociaux. 
À l'exception des directions régionales des grands centres urbains comme Montréal 
et Québec, la plupart des directions régionales semblent démunies ... Et comme· il 
est impossible, à deux seules personnes seulement, d'assuhler l'ensemble des 
problématiques de santé environnementale de toute une région administrative: virus 
du Nil, moisissures, pollution de l'air, pollution de l'eau, lieux d'éliminations des 
déchets, pour ne nomm'er que celles-là, ces personnes se retrouvent en constante 
gestion de crise ... 
Il est arrivé dans quelques cas' pour les dir~ctions de santé publique qui ont les 
ressources qu'il y ait eu des éliqluationsde risques qui ont été faites par la direction. 
Je ne peux pas vous dire que cela n'est pas arrivé. C'est arrivé dans la région' dè 
Québec. C'est arrivé dans la région de Montréal avec l'incinérateur. La DSP de 
Montréal, a l'époque, avait fait une analyse de risque. Mais nous, même si on. 
voudrait, on n'a pas les ressources. Évidemment, p.as d'argent, pas de temps. Pour 
dire, on est deux d~ms notre ·service. 
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- Fonctionnaire,MSSSQ 
Faute de ressources pour effectuer des études ng<?ureuses - ..nombrede 
fonctionnaires tenteront alors de camoufler lesfaille~ du système en tergiversant sur 
les incertitudes scientifiques .... 
Le ministère de la santé se tient loin du trafic. Il n'y a pas d'études sur le 
sujet. Personne ne veut en faire, personne [le veut mettre ça a jour. Et 
quand tu amènes des résultats de d'autres études dans le mondè: là ils vont 
dire que cette étude là a été. faite pour un lieu qui n'impose pas les mêmes 
normes que nous: donc que c'est pas comparable. Sur des études 
. québécoises, comme sur les études par rapport à Miron, Ils vont te dire «ha 
ben là, Miron c'est plus bon, c'est vieux» .. Alors, on leur dit «faites-en. des 
nouvelles études». Ha ben là, on ne peut pas dans le cadre de votre projet, 
c'est pas dans les politiques du gouvernement pour le moment. On n'a pas 
les fonds nécessaires pour le faire. On a assez de littérature 
. étrangère ... Mais à toutes les fois que quelqu'un cite ces littératures 
étrangères, il y a toujours quelqu'un pour dire que ce n'est pas comparable. 
- Fonctionnaire d'une MRC, région de la CMM 
Comme Il a déjà mentionné dans le quatrième chapitre, les fonctionnaires jouent la 
neutralité et laissent les écolos et les citoyens assumer le rôle de chien de garde ­
ils n'interviennent que si les citoyens et les écologistes se mobilisent suffisamment 
pour porter un dossier sur la. scène publique. 
L'idée c'est de servir correctement la population par rapport à ce qu'il leur 
arrive. Parce que si la population est au courant, ben là, la population­
dépendaniment de la manière dont elle est structurée - peuf demander plus 
de précisions, peut nous donner un mandat plus clair ou peut dernanderà sa 
municipalité de voir à ce qüe la compagnie fasse bien· ses affaires oU au 
ministère de, l'environnement ·pour que chacun joue leur rôle: Et si la 
population veut se pronon.cersur l'acceptabilité sociale d'une situation, ben 
elle va faire des actions politiques - elle va faire des comités, des 
commissions,. des enquêtes, des pressions auprès des ministères 
responsables. 
- FonCtionnaire, MSSSQ 
Il ne faut pas, être trop dogmatique. S'il y a des débordements dans une 
zone o~ il y a très peu de population .où il Ya moins de chance qu'il y ait des 
plaintes, même s'il y ades dépassements de notre critère, ben on peut . 
laisser aller dans ce cas là. On peut jouer avec la situation. 
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'- Fonctionnaire, I\/IDDEP 
Compte tenu du peu de ressources dont ils disposent pour assurer les suivis 
environnementaux, ces fonctionnaires n'ont bien souvent le temps que de s'attarder 
aux cas les plus urgents - et ces cas deviennent urgents, aux dires de plusieurs 
fonctionnaires, quand les citoyens s'en plaignent. Et qu'advient-il des populations 
plus démunies qui ont une capacité de prise en charge plus faible, l'État les laissent 
se faire contaminer? 
Mais je ne me souviens pas que les gens qui vivaient autour étaient inquiets 
de ça, je. dois dire. Les Vents dominants allaient vers un parc de maisons 
mobiles et les gens n'étaient pas très conscients qu'ils vivaient non loin d'une 
source polluante importante. Ça dépend de la valeur des gens... Sans porter 
un jugementsocial, mais vivre dans un parc de maisons mobiles, tu fais.des 
compromis dans ton environnement et c'est probablement plus des raisons· 
économiques qui te font aménager dans unquartier comme ça. 
- Chercheur et fonctionnaire, Institut national de santé publique et MSSSQ 
Malheureusement, si les communautés sont incapables de se mobiliser pour faire 
reconnaître leur droit à un environnement sain, le promoteur peut, règle générale, 
polluer l'environnement. L'injustice environnementale rejointdonc alors l'injustice 
sociale, carc~s communautés moins organisées, la plupart du temps plus pauvres 
(Lafaye, 2001; Laverack, 2001 ; Pellow, 2000 ; Rui, 2005 ; Williams, 2004), en étant .. 
laissées à elles-mêmes, risquent d'être exposées davantag.e à des contaminants 
que les communautés plus organisées., Cependant, même les communautés qui 
sont «capables de se prendre en charge»,. et de se mobiliser pour protéger leur 
environnement et leur santé, n'ont aucunement les ressources ni pour pallier aux 
insuffisances dè l'État, ni pourforcer FÉtat à jouer pleinement son rôle. 
Ce qui est le plus préoccupant; ou fe plus désolant, c'est que la démocratie 
ou le type de démocratie qu'on vit, a des carences importantes. Et que pour 
une acti0n de notre nature, y a. probablement une vingtaine ou une 
quarantaine ou une cinquantaine d'autres actions citoyennes qui clevraient 
être entreprises, mais qui ne le sont pas par manque de ressources, par 
manque de moyens, de leadership, de personnes, de compétences. 
- Président, comité d~ citoyen, région de la CIVIM: 
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Quant aux groupes écologistes qui interviennent dans ce domaine des matières 
résiduelles, il ne peuvent assumer adéquatement leur rôle de protection. de 
l'environnement, qu'en autant que les pouvoirs publics leur donnent les moyens de 
jouer convenablement ce rôle. Or, ce n'est pas le cas. Leur financement décroît 
d'année en année (RQ-ACA, 2007; RQGE, 2000), sans compter les frais juridiques 
que plusieurs encourent suite aux poUrsuites baTlions (SLAPP) des multinationales à. 
leur égard. 
A l'heure actuelle, on est rendu à 300 000$ d'avocat. Pour un groupe 
comme le nôtre, cela représente une somme considérable. En plus, le 
gouvernement a coupé diverses subventions, ce qui fait. que plusieurs 
revenus ne (entrent plus. Ce qui fait que d'ici un mOis et' demi, on fermera 
sûrement les portes: . . 
- Directeur général, groupe écologiste, région de la Beauce. 
Dans un tel contexte, les communautés locales risquent fort de 'continuer à subir les 
risques sanitaires - physiologiques et psychosociaux- des émissions toxiques des 
lieux d'élimination des déchets. Considérant que, malgré l'introduction des 
mécanismes de démocratie participative, leurs droits de vivre dans un 
environnement sàin est lésé par le systèm.e politique actuel, plusieurs citoyenNEs en. 
sont venus à investir leur temps et à dépenser des sommes relativement élevées 
dans des recours en justice (Baril, 2006). C'est le cas, not"amment, du Comité de 
citoyens de la Presqu'île qui a entamé des procédures judiciaires envers les 
ministères de l'environnement et de la santé du Québec et de la multinationale 
exploitant le LES de Lachenaie, BFI (Côté, 2006). Voyons maintenant ce que nous 
. . 
révèle l'analyse du système-acteur sur l'élaboréiltiori et l'application des normes 
visant à. protéger la santé publique des émissions des lieux d'élimination des 
déchets. 
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6.3 Fames dans le processus d'élaboration et d'application réglementaire 
L'analyse de? entretiens révèle plusieurs failles dans le prOC8$SUS d'élaboration et 
d'application réglementaire sous la responsabilité du ministère de l'environnement ­
par le biais de la LQE et de ses dispositifs normatifs et réglementaires. 
Premièrement, les normes sont généralement· désuètes, vu l'insuffisance des 
ressources pour les actualiser en fonction des dernières découvertes scientifiques. 
Il Y a des normes qui datent de longtemps ... C'est désuet. .. Mais nous 
n'avons pas vraiment de pouvoir sur ça. Mais quand tu vas plus loin que tes 
tâches et que tu lis des articles surie sujet, tu te dis «il me.semble qu'ailleurs 
les normes sont plus sévères». Alors, on dit aux autres du comité: «Es-tu 
sûr de ta norme, parce que moi j'ai lu autre chose». On peut commenter, on 
peut avoir Un cèrté;1in impact, mais ce n'est pas nous qui décidons en bout de 
ligne. . 
-' Fonctionnaire, direction régionale, MDDEP. 
Les normes permettent plus ou moins d'assurer la protection de la santé 
humaine, car la plupart datent de longtemps. En plus, elles ne prennent pas 
.en considération les paramètres les plus toxiques, donc ces paramètres ne 
sont pas vérifiés. . 
- Fonctionnaire, MSSSQ 
Deuxièmement, elles sont rarement à jour, vu les longs délais du processus 
réglementaire. En fait, ces normes sont souvent édictées en fonction d'enjeux 
essentiellement sociopolitiques et économiques. A l'enseigne de la nouvelle 
gouvernance environnementale, le processus réglementaire est grandement 
influencé par le rapport de force entre les acteurs impliqués c.:..prinèipalement par 
l'accord des acteurs économiques - et parla mise en lumière des lacunes 
gouvernementales par les écologistes et les citoyenNEs aux yeux du grand public. 
Cela va dépendre si tout le monde s'entend sur les modifications des 
normes. Si' tous les acteurs sont d'accord pour aller de l'avant. Acteurs 
industriels ... même les représentants de la santé etles groupes écologistes. 
- Fonctionnaire, MQDEP. 
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C'est drôle comment est arrivé Je réglement des sols. Un journaliste,' un 
beau matin, a sorti un article dans le journal et là ça nous est tombé du ciel 
et le ministre nous a demandé c'est quoi ces statistiques là. Alors, le 
ministre a vu qu'il y avaitl,.m règlement tout prêt à ce sujet. Alors, bang ce fût 
adopté de toute urgence. Là, il se faisait du capital politique, mais ça faisait 
quinze ans que ça traînait, que ça piétinait et qu'y arrivait jamais à rien avec 
ça. Même si les fonctionnaires avaient essayé de convaincre tous les 
ministres qui ont passé là, ça ne donnait jamais rien. Jusqu'à temps qu'un 
journaliste sorte la fameuse nouvelle. C'est ça la politique, c'est comme ça 
que ça marche. Quand il y a une crise là ça va bouger. 
.-Fonctionnaire, MDDEP 
Troisièmement, problématique relative à l'élaboration des normeS est liée aux 
caractéristiques même de la méthodologie. privilégiée par le gouvernement du 
Québec - l'évaluation de risques - pour arriver à Ces seuils 'de toxicité acceptables 
qui permettraient de protéger la santé publique. L'évaluation de risqwes est une 
étape du processus de gestion du risque - lequel est un proc;essus de prise de 
décision, essentiellement politique, tenant compte non seulement des dimensions 
de santé publique, mais également des dimensions sociales, économiques et 
technologiques (Canada, 1999a; CSE, 1993; France, 2003; Gélinas, 2000; 
Québec, 2002b). L'évaluation de risque se démarque donc dés autres approches 
méthodolog'iques permettant d'évaluer l'~tat de sante de la population - études 
d'.exposition et épidémiologiques - qui n'intègrent que des principes sanitaires. 
Commé la majorité des normes sonfélaborées via l'évaluation de risque, et résultent.' 
donc d'un compromis. entre les dimensions de santé publique, sociales, 
économiques et technologiques, ori peut .douter de. leur· efficacité à protéger 
pleinement la santé publique. 
Dans le processus général d'analyse de risque, on fait l'évaluation des 
risques - une évaluation scientifique - on évalue la toxicité des substances 
et le degré d'exposition des personnes pour en arriver à quantifier un risque. 
Alors que la gestion .du risque - en fait c'est cé que l'on fait ~ par exemple le '. 
niveau de risque acceptable - c'est de la gestion. On prend des décisions 
sur le niveau d'exposition qui sont acceptables ou pas acceptables sur toute 





Je. peux vous donner les chiffres que vous voulez pour une seule substance.
 
Ça dépend tout simplement de ce que l'on veut lui faire dire. Voulez-vous le.
 
mettre à un risque zéro ou bien donc à un niveau de risque acceptable, car il
 




Ajoutons que l'évaluation de risques n'évalue les effets que d'une seule substance 
émise àla fois; sans pouvoir évaluer les effets synergiques d'une exposition à 
l'ensemble· des contaminants émis par un seul lieu d'élimination des déchets et 
encore moins d~une exposition cumulative avec d!autres sources (McKone et 
Hammond, 2000; NRC, 2000). Les failles liées à l'élaboration des normes 
exposées" examinons celles relatives à leur application - dont le responsable est le 
ministère de l'environnement. 
Depuis le phénomène de décentralisation, les directions régionales ont le rôle de 
l'applicat1on de ces normes à . travers notamment la procédure du suivi 
environnemental. 
On 'a une certaine responsabilité en matière de la santé via l'article 20 de la 
LQE et l'article 90, je crois, de la Loi sur la santé publique. Ces articles 
mentionnent que les organismes, dont le ministère de ,"'environnement, qui 
sont mis au courant de phénomènes qui peuvent nuire à la santé publique, 
de contaminants qui peuvent nuire jusqu'à un certain niveau, on est tenu de 
le rapporter au ministère de la santé. Alors, nous autres on joue toujours. 
dans des niveaux beaucoup plus bas que ça - des niveaux à long terme, 
dans des zones grises. 
- Fonctionnaire, MDDEP 
Malheureusement, vu leur manque de reSsources et d'expertise en santé 
environnementale, il leur est difficile d'assumer ce rôle dé vigile. Les normes que 
les directions régionales du MDDEP doivent faire appliquer sont souvent 
interprétées par des fonctionnaires - qui ayant pour la plupart des formations 
d'ingénieurs et de techniciens - sont peu outillés pour comprendre avec finesse les 
nor.mes toxicologiques qu'ilsdoivent faire appliquer.. 
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C'est du cas à cas. Ce sont les directions régionales qui nous consultent, 
mais elles pourraienLy aller selon leur bon vouloir, bien qu'elles n'aient pas 
toute l'expertise requise, mais elles le développeront sûrement. 
- Fonctionnaire, MDDEP. 
J'ai essayé de rendre ça clair, car souvent on avait des demandes et c'était
 
complétementconfus. Les gens arrivent 'avec des chiffres et des
 




- Fonctionnaire, I\JIDDEP ..
 
Depuis les effets de la déréglementation amorcée à'la fin des années 1990 (Lepage 
et Gauthier, 1998), c'est <<l'auto-surveillance» qui est pratiquée - l'évaluation et le 
suivi des impacts environnementaux et sanitaires sont à la charge principale du 
promoteur, les fonctionnaires des ministéres de l'environnement et de la santé ne 
font essentiellement que valider le tout. 
. . 
Moi, au début, ç'a ma surpris que des exp.loitants puissent. s'autosurveiller 
eux-mêmes. Ça, ça m'a toujours surpris. Mais c'est la pratique 
actuellement. Maison n'a pas le choix d'être honnête, car y'a une sorte 
d'inspection qui peut arriver lorsqu'on fait l'objet d'une transaction: Alors, il y 
a des audits à faire. Les banques' sont plus raides que le ministére· de 
l'environnement! Tout le mécanisme de financement est plus sévère que le 
ministère de l'environnement. Ils envoient eux-mêmes leurs hommes 
prendre les échantillons. 
- Directeur, lieu d'élimination dès déchets, région du Saguenay 
Nous on ne fait pas d'analyse de risque. Normalement, c'est le promoteur 
qui dépose ses études d'évaluation de risque. Nous on les critique. On les 
analyse. On voit si elles sont concluantes avec la revue de la littérature. 
Essentiellement, nous, c'est d'évaluer la revue de la littérature. Voir 
comment ces choses-là ont été investiguèes Voir s'il y a lieu d'investig.uer 
plus loin. C'est la responsabilité du promoteur de convaincre et nous et la 
population et tout le monde que cela ne comporte pas de risques. Nous on 
valide par la littérature. Pour voir si on se fait passer des sapins. 
~ Fonctionnaire, I\JISSSQ 
Vu le manque chronique de personnel, la validation de telles analyses de risques 
s'appuient essentiellement sur une revue de littérature que plusieurs fonctionnaires 
disent avoir rarement le temps d'actualiser.. On est donc en droit de s'interroger sur 
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. la rigueur du processus. En outre, le concept d'autosLirveiliance, dans un contexte 
sociopolitique dans I~quel le partenariat public - privé est favorisé; entraîne deux. 
effets pervers : une perception d'absence de neutralité des informations 
environnementales recueillies vu le potentiel confllt d'intérêt et l'entrave perpétuelle 
à leur accès, malgré leur caractère «public» tel que stipulé dans la LQE. 
Ce qui arrive, c'est que la compagnie engage une firme. qui va faire les 
prélèvements, alors les prélèvements appartiennent à la compagnie. Alors, 
on ne peut pas donner ces résultats de fa'çon sporltanée. Il faut faire des 
der:nandes. Mais nous on prélève des duplicatasà certains points, donc on a 
des résultats à nous qui sont plus rapidement accessibles en vertu dela Loi 
sur l'accès à l'information. On les donne spontanément, car c~est à nous 
autres. Mais pour les. rapports que l'On reçoit de la compagnie, c'est plus 
complexe.. Certains contiennent des renseignements de nature de secret . 
industriel. Alors, il faut faire une,demande au tiers et là c'est plus compliqué.. ' 
..,. Fonctionnaire, direction régionale, MDDEP 
Autre problématique que nous révèlent les entretiens - la non application fréquente 
des normes par le ministère de l'environnement dans le domaine de la gestion des 
dèchets. Le ministère de l'environnement estréputè depuis longtemps pour son' 
laxisme (Halley, 1997). Déjà èn 1995, un document du ministère de l'environnem'ent 
lui-même rapportait que« Aucun des lieux d'enfouissement sanitaire en activité 
n'était conforme à l'ensemble des mesures prévues par l'actuel règl~ment sur I.es 
déchets soli'des)} (Québec, 1995, p. 17). Il rapportait également que 68 % des LES 
émettaient des rejets dépassant les normes ou contaminaient les eaux souterraines. 
La situation ne s'est guère amèliorée comme le rèvèle le tout dernier rapport du 
vérificateur général du Québec (Quèbec, 2üü6c). Le verdict est lourd : leMDDEP 
n'est pas en mesure d'«exercer une surveillance efficace et efficiente des activités 
de récupération et d'élimination des matières résiduelles» (Québec, 2üü6c, p. 11). Il 
repose sur plusieurs éléments dont: les lacunes du travail d'inspection, la gestion 
non uniformisée du non-respect des normes selon les régions, la généralisation de 
l'absence de signalement des infractions aux propriétaires et l'absence de leur 
synthèse en vue de prioriser les suivis environnementaux. Par exemple, près de 
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50% des sites d'enfouissement ne font l'objet d'aucune inspection. Le maigre 
budget du ministère âe l'environnement contribue sans doute au problème. 
Cependant, . l'analyse des entretiens permet d'éclairer d'une autre manière les 
raisons d'un tel laxisme. 
Si on suivait la loi,' des entreprises comme ça, ça'ferait longtemps qu'elles 
seraient fermées ou forcées de changer le procédé. C'est tout eux autres là 
qui poussent .le ministre. Mais si on suivait les lois, les règlements, ça irait 
mieux. Le ministre .Ia semaine passée a avoué que si on appliquait ia loi ça 
irait mieux. Mais à causé des limaces comme lui et le sous-ministre, il y a 
toujours du laxisme. On est toujours en tr.ain de diluer nos règlements. ­
Fonctionnaire, MDDEP 
On n'est pas supporté parles autorités ... C'est difficile ... Cela ne devrait pas 
être ainsi. Nous o'n se plaint. Les lois devraient être appliquées peu importe 
le;politicien en haut. 
- Fonctionnaire.. MDDEP 
Malgré ces nombreuses lacunes, les fonctionnaires du MDDEP, comme c'est aussi 
souvent le cas des fonctionnaires dL! ministère de la santé, quand ils sont confrontés. 
au public, ils répondront aux citoyenNEs et aux commissaires des audiences 
publiques, qu'il n'y a pas de problèmes; que le proje~ ne dépasse pas les normes; 
que tout est sous contrôle ... 
On est toujours aux premières loges et dans l'eau bouillante. Et nos 
réponses sont insatisfaisantes: «les problèmes sont non significatifs». 
C'est pas ça' que les gens voudraient entendre. Les gens voudraient 
entendre: «Yen n'a pas de problèmes». Alors quand on· nous accuse, 
qu'on nousaccuie au pied du mur, on est obligé de prendre des positions du 
style «Yen n'a pas de problèmes», mais la vraie' réponse scientifique n'est 
pas celle là. 





Ce chapitre sur t'analyse de la gouvernance en matière d'environnement et de santè 
environnementale au Québec met en èvidence les failles des politiques publiques 
pour protéger les communautés des risques sanitaires des émissions des lieux 
d'élimin'ation des déchets. La gestio'n intégrée vise à protéger l'environnement et la 
santé publique en décentralisant, en tentantde s'appuyer sur la concertation des 
acteurs ~ociaux et l'intégration des communautés locales,' toutefois, un tel mode de. 
gouvernance ne peut pour autant abandonner à des communautés locales, sans 
ressources, le rôle de déclencheur de la prise en charge de la protection de 
l'environnement et de la santé publique. C'est paradoxalement ce que cette 
nouvelle gouvernance a entraîné. 
Ainsi, en l'absence de ressources adéquates, le MDDEP et le MSSSQ n'ont bien 
souvent le temps que de s'attarder aux cas, sinon les plus urgents - du moins ceux 
qui sont l'objet de plaintes, de contestations ou d'une importante couverture 
médiatique. Si les communautés n'ont pas les ressources requises et n'arrivent pas' 
à se mobiliser suffisamment pour faire .reconnaître leur droit à un environnement 
sain, 'elles risquent fort d'être victimes des projets de' promoteurs peu soucieux du 
respect de l'enVironnnement. Dans la mesure où les communautés moins 
organisées, et souvent plus pauvres (Lafaye, 2001; Laverack, 2001 ; Pellow, 2000 ; 
Rui, 2005; Williams, 2004), sont laissée~ à elles-même et risquent alors d'être 
davantage exposées aux tontaminants, l'injustice sociale se double alors d'injustice 
environnementale. 
De toute évidence, cette étude démontre que les armes sont inégales entre les 
acteurs. Le même constat est étayé par d'autres travaux (Blatrix, 1996; Gareau, 
2000; 'Rui, 1998; Séguin et al.,1995; Simard, 2005). La gestion intégrée des 
déchets mise en œuvre à travers ces rares mécanismes de démocratie partidpative 
.'	 et délibératifs ne peut donc sans changements importants, assurer la protection de 
l'environhement et de la santé publique. 
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Actuellement, soulignent plusieurs acteurs gouvernementaux interviewés, les 
systèmes publics de protection de l'environnement et de la santé. publique 
fonctionnent à court terme et dans l'urgence,. -influencés principalement par des 
enjeux économiques et politiques, au détriment de la protection de "environnement 
et de la santé publique. Appuyé parle tout nouveau rapport du vérificateur qui 
révèle de nombreux exemples de laxisme du ministère de l'environnement dans le 
domaine de la gestion des déchets dans l'application des normes (Qu.ébec! 2006c), 
plusieurs fonctionnaires interviewés dénoncent le succès du lobbying des 
promoteurs auprès des ministres de l'environnement. Une telle approche à courte 
vue est profondément incompatible avec la protection de l'environnement et de la 
santé humaine dont les impacts environnementaux et sanitaires peuvent se faire 
sentir des années, voire des décenniès plus tard. 
Comme on l'a vu, lorsqu'elles font l'objet d'un SUIVI, les normes établies par lé 
ministère de l'environnement pour protéger la santé publique. des émissions des 
lieux d'élimination des déchets sont la plupart du tenws désuètes, en raison d'un 
manque de. ressources et des révisions réglementaires tardives qu'occasionne la 
gestion concertée. Leur élaboration àtravèrs l'évaluation de risques, approche 
,méthodologique privilégiée par le gouvernement du Québec, jaugeant les questions 
de santé publique à l'aune d'un compromis entre les dimensions médicales, 
sociales; économiques et technologiques (Canada, 1999a; CSE, 1993; France, 
2003; Gélinas, 2000; Québec, 2002b), demeure discutable. Deplus, le.nombre 
~'experts et le suivi environnemental sont largement insuffisant):' pour assurer une 
protection adéquate de la santé publiqUe dans ce domaiFle. Compte tenu de la très 
faible allocation des ressources dévolues en santé environnementale, les 
spécialistes du domaine, dans les directions régionales, parviennent rarement à 
. .
 
couvrir l'ensemble des problématiques et à tenir leurs dossiers à jour.
 
En outre, comme le gouvernement düQuébec traite des questions de santé 
environnementale. par le biais de politiques sectorielles peu adaptées à la santé 
environnementale; secteur marqué par la fragmentation des pouvoirs et des 
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compétences, voire par la confusion des responsabilités entre le MDDEP et le 
MSSSQainsi que par l'absence d'un processus continu de concertation entre ces 
deux organismes, les obstacles à la protection de la santé publique dans ce 
domaine sont évidents. .. L'absence de clarification au niveau du partage des 
compétences e'ntraîne divers dérapages et fait obstacle à la protection de la santé 
publique liée aux expositions des lieux d'élimination des déchets. 
CONCLUSION GÉNÉRALE 
Cette thèse démontre q_ue la gouvernance québécoise liée à la gestion des déchets 
demeure majoritairement confinée aux acteurs politiques - provinciaux, régionaux et 
municipaux -'- et aux acteurs économiques. Relique .de la gestion .sectorielle, le 
système~acteur en perpétue les -défauts - système mono-acteur, pratique du fait 
accompli, manque de transparence, gestion à court terme, prédominance de la 
-dimension économique suries volets environnementaux,' sanitaires et sociaux. 
Malgré les discours sur les mécanismes de démocratie participative, règle générale 
avant qu'un projet d'élimination dés matières résiduelles ou qu'un projet.­
d'agrandissement ne soit soumis àla procédure d'évaluation et d'examen des 
impacts, les citoyenNEs et les écologistes sont exclus du processus décisionnel. Le 
seul mécanisme délibératif reconnu par tous les acteurs au Québec survient donc 
trop tard, comme. il est répété par plusieurs auteurs (Beauchamp, 2005; Gariépy, 
2005; G~uthier, 1998). La majeure partie du processus continue à être dominé par 
les acteurs politiques et. économiques - le système demeure donc mono-acteur 
jusqu'au moment de la procédure d'évaluation et d'examen des impacts comme 
dans la gestion sectorielle. 
Les acteurs économiques sont, sans conteste dEms le jeu des acteurs, les maîtres 
du contournement des règles officielles. Les fonctionnaires du MDDEP d.écrient les 
nombreux contournements aux lois des .promoteurs - contournements acceptés pa'r 
les différents ministres au pouvoir: Ils négocient àvec les décideurs politiques bien 
avant l'entrée en scène des mécanismes délibér.at·ifs ; bien avant l'entrée en scène 
des écologistes et des citoyenNEs. 
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Cet obstacle àla délibération - à la prise en compte de l'ensemble des intérêts 
sociaux, à la .possibilité d'échanges nouveaux et de recadrage du projet - a été 
observé également par d'autres études liées aux mécanismes institutionnels de 
déniocratie participative en matière d'environnement (Séguin, 1997; Simard, 2003). 
Malgré .ces constats', on s'aperçoit que les rares mecariismes de démocratie 
participative et délibératif? mis en place par le gouvernement ont permis de changer 
le système dominé parles acteurs politiques et économiques. Ces lieux et ces 
outils, malgré leurs limites et leurs lacunes, ont tout de même 'permisà d'autres 
acteurs sociaux - les étalagistes et les citoyenNEs - de s'intégrer davantage au 
processus décisionnel menant à l'élaboration et à la mise en œuvre des politiques 
de gestion des matières résiduelles. 
Parmi ces mécanismes institutiorinels,la procédure d'évalUation et des audiences 
. publiques est celui qui a permis d'ouvrir le plus le jeu traditionnel des aCteurs, ce qui 
n'est pas le cas des comités de suivi environnemental. En effet, dans ces derniers 
cas, comme le MDDEP a décidé de ne pas imposer de règles procédurales 
officielles, le promoteur impose ses règles, rendant ainsi ce' mécanisme non crédible 
aux yeux des autres acteurs. Dans son état. actuel, ces comités de suivi 
apparaissent ainsi,conformément aux' critiques de plusieurs auteurs sur les 
mécanismes participatifs institutionnalisés, cornmedes outils de manipulation des 
acteurs dominants pour faire accepter leurs projets socialement (Atkinson,. 1998; 
Cqtherin, 2000 ; Côté et Gagnon, 2005; Rowe et Frewer, 2000.; Touraine, 1994). 
Cependant, l'entrée en scène des écologistes et des citoyenNEs, à travers la 
procédure d:évaluation et d'audiences publiques, a modifié le système traditionnel 
,	 mis en place. Ces changements peuvent paraître minimes, mais modifications 
certaines il y a eu .. On s'aperçoit, du côté des acteurs politiques, qUe l'implication' 
des écologistes et citoyenNEs est nécessaire pour l'application des lois et pour' 
l'avancement de la protection de l'environnement. 
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Dans un sens, les audiences publiques - qui placent les fonctionnaires du MDDEP 
pratiquement sur le banc des accusés 'devant les citoyenNEs, les écologistes et, 
même très souvent, le ministère de la santé - leur déplaîsent profondément. Dans 
un autre sens, ils ont besoin de ces projecteurs braqués sur les promoteurs, grâce 
aux citoyenNEs et aux écologistes, pour divulguer les problèmes envirorinèmentaux 
sur la scène publique - seul" moyen qu'ils ont de rendre prioritaires leurs dossiers 
aux yeux du ministre. 
En ce qui concerne les groupes écologistes, si la nouvelle gouvernance 
.environnementale leur laisse· jouer le rôle de surveillance environnementale, le 
système politique doit leur donnerÎes moyens de jouer convenablemehtce rôle. Ce 
qui n'est pas le cas. Leur financement disparaît d'année en année (RQGE, 2000)~ 
Ët celà est sans compter, les frais juridiques que plusieurs encourent suite aux 
poursuites baîllons des multinationales à le.ur égard. 
'" Protéger l'environnement en 
. 
intégrant les communautés locales est une 
, 
caractéristique importante de la gestion intégrée, mais de là à leur déléguer la 
responsabilité de servir de. déclencheur à la protection de l'environnement sans 
moyens et sans planification provinciale, il y a une marge. Pourtant, c'est'ce que la 
nouvelle gouvernance de l'environnement a entraîné. Vu le peu de ressources, le 
MDDEP .n'a bien souvent le temp.s que de s'attarder aux cas les plus urgents - et 
. . ' 
ces cas deviennent urgents que si les citoyens s'en plaignent: Malheureusement, si 
les communautés sont incapables de se mobiliser pour faire reconnaître leur drqit à 
un environnement sain, le promoteur peut, règle générale, polluer l'environnement. 
L'injustice environnementale rejoint donc l'injustice sociale, car ces communautés 
moins organisées, la plupart du temps plus pauvres (Lafaye, 2001; Laverack, 2001 ; 
Pellow, 2000 ; Rui,2005 ; Williams, 2004), en étant laissées à elles-mêmes risquent 
d'être exposées davantage à des contaminarits que les communautés plus 
organisées. 
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. De toute évidence, cette étude. démontre que les armes sont inégales entre les 
acteurs. Le même constat est retrouvé dans d'autres travaux (Biatrix, 1996; Gareau, 
2000; Rui, 1998; Séguin et àl.,1995; Simard, 2005). La gestion intégrée des 
déchets mise en œUvre à travers ces rares mécanismes de démocratie participative 
ne peut donc, sans changements importants assurer la protection de 
l'environnement et de la santé publique. Cette forme de gestion de l'erlVironnenient 
décentralisée, délibérative et laissant essentiellement le rôle de sutveillance aux 
écologistes et aux communautés locales sans. leur octroyer de ressources 
suffisantes.- et sans planification à l'échelle provinciale - risque fort de mener à un 
manque d'uniformisation et d'injustice environnementale (Karkkainen et al., 2000; 
Lepage et al., 2003). 
Déréglementation, autosurveillance etpartenariat publk-privé 
Le partenariat public-privé dans le domaine de la gestion des déchets a entraîné wn 
autre obstacle à la gestion démocratique participative des' déchets - une perte du 
droit d'accès· aux informations pouvant causer des torts à l'environnement et à la 
santé publique. En effet, phénomène de la déréglementation, le MDDEP a 
pratiquement abandonné l'approche coercitive au profit d'une approche volontaire. 
Le concept d'autosurveillance est pratiqué ainsi. depuis une quinzaine d'années ­
l'évaluation et le suivi des impacts environnementaux sont à ia charge principale du 
pro~oteur, les fonctionnaires du MODEP ne font essentiellement que valider le tout. 
Comme la majorité des échantillonnages appartiennent au promotèur, il argue la 
plupart du temps le «secret industriel» pour entraver l'accessibilité à" ces 
informations de caractère pourtant public.. Ainsi; la procédure afin d'obtenir ces 
informations devient encore plus longue et compliquée, demande temps et argent 
supplémentaires pour les acteurs les moins nantis du systè~e·. 
Le mouvement de déréglementation qui a amené à privilégier l'approche volontaire 
à l'approche coercitive ainsi qu~à se tourner vers l'autosurveillance - le fait que le 
suivi environnemental soit effectué par le promoteur lui-même - est largement 
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critiqué. En effet, la majorité des acteurs - municipaux, environnementalistes, 
citoyens et même certains industriels - croient que le MOOÈP devrait jouer 
davantage la carte des moyens coercitifs et jouer son. rôle de protection de 
l'environnement" de façon beaucoup plus autoritaire. Il faut sérieusement se 
questionner sur le rôle du ministère de l'environnement ~t de l'utilisation des 
approches volontaires et d'autosurveillance quand même des acteurs économiques 
.trouvent ces mécanismes inappropriés et moins sévères que ceux des institutions 
financières. Ces' travers étaient prévisibles. 
Plusieurs spécialistes en droit dénonçaient déjà le processus de déréglementation 
.quand il a commencé dans les .années 1990 et prévenaient l'État du glissement 
potentiel vers un accroissement des problèmes environnementaux (Lepage et 
Gauthier, 1998; Corriveau; .1998; Halley, 1997; Giroux, 1997).11 existait dejà .à· 
l'époque un laxisme démesUré au niveau de l'application réglementaire au sein du 
ministère de l'environnement Par exemple, dans le domaine de 1<:1 gestion des 
déchets, en 1995, le ministère de l'environnement avouait dans un rapport que 
100% des lieux d'élimination étaient hors normes (Halley, 19S17). 
Le verdict du tout dernier rapport du vérificateur général du Québec confirme la 
prégnance de ce iaxisme : le MODEP n'est pas en mesLire d'«exercer. une 
surveillance efficace et efficiente des activités de récupération et d'élimination des 
matières résiduelles» (Québec, 2006c, p.11). Il repose sur plusieurs éléments 
dont: les lacunes du travail d'inspection, la gestion 'non uniformisée du non-respect 
des normes selon les régions, ··Ia généralisation du non signalement des infractions 
aux propriétaires et l'absence de leur synthèse en vue de prioriser les suivis 
environnementaux. Par exemple, près de 50% des sites d'e·nfouissement ne font 
. l'objet d'aucune inspection 
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Les limites de la décentralisation 
La décentralisation· des responsabilités du IVIDDEP né s'effectue pas sans accroc. 
Le transfert de responsabilités aux MRC et aux communautés métropolitaines s'est 
effectué sans que les négociations financières soiènt conclues avec celles-ci, 
occasionnant retards et conflits dans j'avancée de l'atteinte des objectifs de 
récupération des matières résiduelles. A ceci s'ajoute un flou au niveau du partage 
des responsabilités entre les divers paliers politiques ain~i qu'uri manque de 
leadership du MDDEP dans son rôle d'harmonisationd~ la PolitiqueqiJébécoise sur 
la gestion des matières résiduelles 1998-2008 à j'échelle provinciale.. 
Le retard de la CMM .,...- particUlièrement de Montréal et de. Laval vu le poids 
démographique qu'elles représentent - à atteindre les objectifs prévus, constitue un 
. . 
obstacle majeur au succés de la mise en œuvre de la politique de gestion intégrée 
des: matières résiduelles au Q\Jébec. En raison notamment du retard de ces deux 
municipalités à mettre en place des programmes pour réduire la quantité de 
matières résiduelles qui seront envoyées dans un lieu d'élimination à l'extérieur de 
leur territoire - car e'lles n'eh possèdent pas sur leur territoire - le miriistrede 
)'environnement est placé en situation de crise et contourne $eS lois pour ne pas 
être pris avec 'un problème de santé" publique, De plus, plusieurs acteurs 
municipaux soulignent que dép'uis la fusion, les villes de Montréal et de Laval ont vu' 
leur pouvoir s'accroître démesurément par rapport aux «villes banlieues», Villes
 
b~rilieues, dont certains conseils municipau~ acceptent de devenirl~s «poubelles»
 
. de, Montréal et de Laval pour des' raisons économiques' à court terme, malgré les
 
nombreuses oppositio.ns citoyennes et des municipalités limitrophes qui subissent
 
les impacts des activités ç'élimination sans compensations, ni redevances .. 
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Les failles de la gouvernance en matière de déchets et de santé 
environnementale 
Cette thèse sur l'analyse de la gouvernance en matière d'environnement et de santé 
environnementale au Québec met en évidence, .à travers les cas étudiés, les failles 
. . 
des politiques publfques pour protéger les communautés des risques sanitaires des 
émissions des lieux d'élimination des déchets. Si; dans le domaine de 
l'envfronnement, la gestion. intégrée qui a remplacé, au, cours des dernières 
décennies la gestion sectorielle (Lepage, 2005), vise à protéger l'environnement et 
la santé publique' en décentralisant, en concertant les acteurs sociaux et en 
intégrant les communautés locales, néanmoins un tel mode de gouvernance ne peut 
. . 
Poufélutant abandonner à des communautés locales, sans ressources, le rôle de 
déclencheur de la prise en charge de la protection de l'environnement et de la santé 
publique. C'est paradoxalement ce que cette nouvelle gouvernance a entraîné. 
Actuellement, soulignent plusieurs acteurs gouvernementaux intervi~wés, les 
systèmes publics .de protection de l'environnement et de la santé publique 
fonctionnent à court terme et dans l'urgence, influencés principalement par des 
enjeux économiques et politiques, au détriment de la protection de l'environnement 
et de la santé publique. Appuyé par le. tout nouveau rapport du vérificateur qui 
révèle de nombreux exemples de laxisme du ministère de l'environnement dans le 
domaine de la gestion des déchets dans l'application des normes (Québec, 2006c), 
plusieurs fonctionnaires. interviewés dénoncent le succès du lobbying' des 
promoteurs auprès des ministres de l'environnement. Une telle approche à courte 
'vue est profondément incompatible avec la protection dé l'environnement et de la 
.santé humaine dont les impacts environnementaux et sanitaires peuvent se faire 
sentir des annees, voire des décennies plus tard. 
Lorsqu'elles. font l'objet d'un suivi, les normes établies pOljr protéger la santé 
publique des émissions des iieux d'élimination des déchets par le ministère de 
l'environnement sont la plupart du temps désuètes en raison d'un manque de 
ressources et des révisions réglementaires tardives qu'occasionne la gestion 
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concertée. Leur élaboration à travers l'évaluation de risques, cadre méthodologique 
privilégié par·le gouvernement du Québec, jaugeant les questions de santé publique 
à l'aune d'un compromis entre les dimensions médicales, poiitiques, sociales, 
économ(queset technologiques (Canada, 1999a ; CSE, 1993; André et al., 2003 ; 
Gélinas, 2000 ; Québec, 2002b), demeure discutable. De plus, le nombre d'experts 
et le suivi environnemental sont largement insuffisants pour assurer une protection 
adéquate de. la santé publique dans ce domaine. Compte tenu de la trés.faible 
. . 
allocation des ressources dévolues en santé environnementale, les spécialistes du 
domaine· dans les directions régionales· parviennent rarement à couvrir l'ensemble 
des problématiques et à tenir leurs dossi~rs à jour. 
En outre, comme le gouvernement du Québec traite des questions de santé 
.environnementale par le biais de politiques sectorielles peu adaptées à la· santé 
environnementale, secteur marqué par la fragmentation des pouvoirs et des 
compétences, voire par la confusion des responsabilités entre le MDDEP et le 
I\i1SSSQ ainsi que par l'absence d'un processus continu de concertation entre ces 
deux organismes les obstacles à la protection de la santé publique dans ce domaine 
sont évipents.. Le manque de clarification entre ce partage de compétences 
entraîne divers dérapages et fait obstacle à la protection de la santé publique lié'es 
aux expositions des lieux d'élimination des déchets. 
D'autre part, on peut se questionner·sur l'utilisation exclusive de l'évaluation des 
risques sanitaires des émissions des· lieux d'élimination des d~chets, qui· est 
privilégiée par les ministéres de l'environneme~t et de là santé québécoÎs, jaugea·nt 
alors les questions de santé publique à l'aune .des dimensions sociales, 
économiques et techniques (Canada, 1999a ; CSE, 1993 ; Gélinas, 2000; Québec, 
2002b ; Walsh et Bouchard, 2002). Particulièrement, quand, des substances 
comme certaines dioxines, émises principalemen·t par l'incin.ération et les techniques 
apparentées n'ont pas de seuil minimal où cette substance ·serait sans effet pour le 
. . 
fœtus à certains .stades de développement comme le souligne Mackie et al. (2003); 
et quand par ailieurs les effets de ces contaminants sur la santé, comme l'apparition 
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d'un cancer surviennent des années, voire des décennies après l'exposition aux 
substances toxiques. 
L'application du principe de précaution dans l'évaluation sanitaire des commur)autés 
exposées aux lieux d'élimination des déchets, particulièrement dans le cas de 
certaines dioxines, semble appropriée vu les incertitudes entourant les risques pour 
ia santé.' C'est de toute façon l'engagement pris par le Canada en signant la·· 
Convention de Stockholm sur les polluants. organiques persistants. Le principe de 
précaution ·se propage à traversL'Eu.rope - la France, l'Allemagne et plusieurs autres. 
pays européens l'intègre à leurs politiques publiques (Antonopoulou et van Meurs, 
2003; Gossement, 2003; Kourilsky et Viney, 2000; Sadelèer, 1996). Cependaht,le 
Canada tarde à suivre le pas et encore davantage le Québec dqns le cas des lie.ux 
d'élimination des déchets .. 
Nombreuses sont les études rapportant les limites de l'utilisation des connaissances 
scientifiques en matièré de décision politique vu les incertitudes existantes (Callon et 
al., 2001; Damall et Jolley, 2004; Fischer, 2000: Rbqueplo étaL, 2000). Elles 
laissent toujours placent au jugement; de là l'importance de l'application du principe 
de précaution et de la mise en. place de mécanismes délibératifs. Mais toujours 
. , 
faut-il que ces mécanismes soient munis dés moyens pour appliquer les principes 
foridamentau.x de surveillance sanitaire et de démocratie participative: données 
scientifiques et approches méthodologiques rigoureuses, règles procéd~rales 
claires, transparènce des informations, accès équitable· à/'expertise et au débat 
pour tous les acteurs et pouvoir décisionnel accru des citoyenNEs (Callon et ql., 
2001; "Parson, 2000; Dorcey et McDaniels, 2001; Côté et Gagnon, 2005; Damall et 
Jolley, 2004; Simard, '2005). À ce propos, les divers mécanismes de ce genre 
expérimentés à travers le monde serait une piste intéressante à explorer, Citons, à 
. titre d'exemple, les conférences de consensus informés, les forums hybrîdes, les 
référendums et l'approche écosystérnique en santé hurnaine (Abelsonet aL, 2003; 
De Coninck, 1997; Forget et Lebel, 2001; Roqueplo et al., 2000; Weale, 2001) 
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GUIDE D'ENTRETIEN' 







1.5 État civil :
 








1.10 Revenus annuels: .
 
1.11 Depuis quandVivez~vous dans la région?
 
2) Fonction 
2.1 Depuis quand travaillez-vous pour votre organisation? Quelle est votre fonction?
 
2.2 Quelle est la missÎon de votre organisation? Ses. objectifs? Comment s'y prend­

elle pour atteindre ces objéctifs?
 





2.4 Quels aspects de votre trav.ail sont les plus intéressants? Les moins? Quels 
problèmes rencontrez~vous dans le cadre de vos fonCtions? A votre avis, comment 
pourrait-on arriver à les résoudre? , 
2.5 A quel niVeau d'action travaillez-vous le plùs? 
3) Environnement et société 
3.1 Quels sontvos principaUx partenaires dans le cadre devosfonctions? 
3.2 Avez-Vous déjà participé à des audiences publiques? Quelles sont les 
principales thématiques abordées p~r votre organisation? 
3.3. Votre organisation participe+elle à d'autres lieux de concertation ·et de 
participation publique sur la gestion des déchets? . 
3.4 Remarquez-vous des différences depuis le phénomène de la règionalisation au 
Québec 
Source: adapté de Friedberg, E;rhard. 1988. L'analyse sociologique des 
organisations. Paris: L'Harmattan, 125 p.. 
ANNEXES 
FORMULAIRE DE CONSENTEMENT 
Recherche «Action publique et enjeux de la gestion éco'logique des déchets» 
La gestion des déchets est une problématique environnementale importante, vu. ses 
impacts sur la qualité de l'environnement et sur la qualité de vie des communautés, 
notamment en 'ce qui concerne leur santé. Plusieurs mécanismes d'action publique 
ont vu le jour pour faire participer les citoyennes et citoyens aux processus 
décision.riels en m.atière de gestion des déchets, particulièrement depuis les années 
1990. En parallèle, à ces mécanismes institutionnels se sont multipliés la formation 
de groupes de citoyens et environnementaux pour faire entendre leurs opinions et 
faire respecter leur droit à un environnement sain. 
Nous sollicitons votre participation à cétte recherche à titre d'acteurs impliqués dans 
la gestion des déchets et la santé environnementale au Québec: Votre participation 
consisterait à nous accorder une entrevlje semi-directive, enregistrée avec votre 
accord, d'une durée de 60 minutes, et à l'endroit qui vous conviendra le mieux. 
Les thèmes abordés lors de cette èntrevue visent à recueillir vos perceptiO"ns sur les 
mécanismes institutionnels des politiques publiques en matière de gestion des 
déchets et de santé. environnementale. Le contenu de l'entretien demeurera 
confidentiel. En effet, lors du traitement des résultats des entr"evues, seulement la 
doctorante aura accès aux informations. Celle-ci conservera ces informations 
confidentielles. Pour ce faire, les fiches d:informations seront codées afin d'éliminer 
les noms propres. Étant donné qu'il n'y aura pas d'identification nominale, la 
confidentialité des informations sera conservée. 
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Attitudes, sentiments 
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